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” 
Au grade de chevalier. 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES _. , 
? Jacques Bertaux, directeur de « Navifrance » (Compagnies francaises 
de navigation maritime), à Montevideo (Uruguay); % ans de ser- 
vives rendus à l'expansion économique française dont J0 ans en 
Amérique latine. 
* s .h: Senci: & résident de la société des 
£ - Charles Blanchard, négociant à Mons, présiden 
PRESIDENCE DU CONSEIL anciens combattants français de la région de Mons (Belgique); 
services- dévoués rendus aux sociétés françaises, et spécialement 
aux sociétés d'anciens combattants depuis trente ;ans. 
Examen Professionnel pour le recrutement Mme Bouhaye, née Jeanne Lacroix, secrétaire de l'institut de — 
: , " cor: politiques de l'université de Paris; 37 ans de services rendus 
de conducteurs d’auiomobiles titulaires de deuxiéme catégorie. au rayonnement de la culture française à l'étranger 
Le R. P. Désiré-Fdouard-Jean Bouley, prédicateur et econ'érencier; 
Le président du conseil des ministres et le secrélaire d'Etat à la 2 ans d'aposlolat, plusieurs missions au Canada; services rendus 
A. à le rdle ee Pare . , au ravonnement francais. 
fonclion pubique et à la réforme adininisiralive, à sa + 4 , | 
11 li no. if 290! ( “Lobre 1946 — . TRES Pierre-Sénateur-Fmile Boullen, attaché d'information et de presse 
sig” UE Le DNA OU 19 octobre ENS: TelautS au siaiut général à l'ambassade de France à Vienne (Autriche); sert depuis 99 ans 
des funclionnaîres, . avec dévouement la cause de la France. 
Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (ne 51-598 du 21 mai 1951), US L'uS : V : 
notamment son article 29; Antoine-Francçois Chiappe, professeur au lveée de Galatsaray (Fur- 
‘ LI ” dé a . je)” , » LA >» ser 's 2» HE] ; Turquie 
Vu te décret me 52-164 du 8 avril 1952 portant limitation du recru- quie); 40 ans de services dont 28 ans en Turquie. 
ternent des personne!s de l'Etat; Louis-Antoine-Régis Christophe, égyptologue, professeur au lycée du 
\u le décret n° 49-62 du {1 janvier 1919 portant règlement d'adimi- Caire (Egyple); 26 ans de services éminents, 
nistralion publique pour l'organisation, dans les services adminis- Maurice-Louis Delavenne, directeur de la sûreté publique de Monaco; 
tratis de la présidence du conseil des ministres, d'un corps de 5 ans de services. 
1 mer de + — — me et la Rreun un statut par Bernard d'Escavrac, vice-président de Ja chambre de commerre 
AE — —- - 4, - ançaise aux Elats- 4 ans de services rendus à l'expan-ior 
Vu la loi de finances pour 1958 (n° 57-1314 du 20 décembre 1957), pa 1e À 1g nn ns de services reneus à l'es] - 
ensembe 1e décret no 57-1337 du 51 décembre 1957 portant répar- à ag ; & Éd dé te à naue « 
tilion des crédits applicables aux services volés pour 1958 (Présidence Vincent Espana, proviseur du lycée franco-arabe de Damas (Syrie); 
29 ans de services rendus à l'influence cullurelle française. 
Alfred Genir, médecin radiologne de l'hôpital de Papeele (Tahiti), 
Arrêtent: ancien médecin radiologiste de l'hôpital Sainte-Marie de Changhaï 
Article unique. — Est autorisée, au cours du premier semestre (Chine); 30 ans de dévouement. | 
19353, l’ouverlure d’un examen professionnel pour Je Henri-Antoine ‘Geblot, ingénieur des mines, directeur de la smecur- 
recrulement, à la présidence du conseil des ministres (secrétariat sale d'Iran de la société d'études et travaux pour le Moyen-Orient; 
général du Gouvernement), de quatre conducteurs d’'automwbiles 50 ans de services rendns aux intérêts économiques et commer- 
lilulaires de deuxième catégorie. ciaux de la France à l'étranger, 
Fail à Paris, :e #2 mai 1958. Mme Guilhon, née Geneviève-Gabrielle-Solange-Sazanne Blich: sert 
ssident du c 1 d inistr depnis trente ans, avec un inlassable dévouement, le rayonne- 
Le présitentêu conseil des minèSres, * ment culturel français aux Pays-Bas. 
Pour le président du conseil et par délégation: Adolphe Jung, professeur de clinique chirurgicale à la faculté de 
Le secrétaire général du Gouvernement, ! médecine de la Sarre: 27 ans de éervices, 
om lumens Mlle Anne-Mathilde Kolh, éerivain et conférencière:; services rendus 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique à la cause française depuis de nombreuses années, 
el à la réfoiine administrative, Georges Kunpenheim-Bouquet, ancien président de la colonie fran 
Pour le secrétaire. d'Etat et par délégation: çaise de Santiagodu-Chili et de l'associalion des anciens combat- 
Le directeur de la fonction publique tants français; 30 ans de éervices rendus au renom et au prestige 
PIERRE CHATENET de la France en Amérique du Sud. 
Eraste-Christian Langhade, direeleur de l'école supérieure d'ingé- 
L, .  nieurs de -Beyrouth (Liban); 37 ans de services. 





r DEEE SEEN ERPEEENSRSEERE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décrets du 12 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 12 mai 1958, 
rendu sur la proposition du ministre des affaifes élrangères, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre en date du 40 avril 1%3 portant 
que les promotions et nominations comprises dans le présent décret 
son faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou.nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur les Francais résidant à l'étranger ou ayant servi la cause 
française à l'étranger dont les noms suivent: 


Au grade d'officier., 
MM. sd : 

Le R. P. Jean-Alexis Bergongnoux, procureur général des missions 
étrangères. Chevalier du fer janvier 1928. 

Auzusle-Marie-Alphonse Chabaud, directeur de 
d'Ethiopie. Chevalier du ÿ novembre 1956. 

Prosper Guérin, industriel à Buenos-Ayres, président des sociétés 
françaises d'Argentine, Chevalier du 15 janvier 1947. 

Marc Jurblum, journaliste en Israël, Chevalier du 27 août 1948. 

André Kaminker, interprète en chef au Conseil de l'Europe. Cheva- 
lier du 25 juin 1947. 

Alphonse Rocca Serra, caissier comptable de la mission culturelle 
près l'ambassade de #*ance à Beyrouth (Liban). Chevalier à titre 
Militaire du 4 août 195%. 

Paul Rosenberg, éditeur d'art, négociant en tableaux à New-York 
(Etats-Unis). Chevalier du 9 août 1929. 

Pivrre Signard, ingénieur des mines. Chevalier du 2 février 1949. 
Mission au Japon. 

Maurice-Jean-Baptiste, Montargis, ancien directeur de banque fran- 
Çaise eh Chine et au Japon, vice-président de l'association des 


l'institut Pasteur 





courtiers de change à Hong-Kong. Chevalier du 17 janvier 1993. 





Mgr Georges-René-Joseph Marolleau, directeur général de l'œuvre 
d'Orient; 20 ans d’apostolat. 

Alexis-Fmile Mercier, ingénieur, agent concu'aire de France à San 
tander (Espagne) ; 37 ans de services, brillants services militaires, 

Fernand-Jules-Eugène Missonnier, professeur au Iyeée Chateaubriand 
et au centre d'éludes supérieures de Rome (flalie), 30 ans de 
services, 

Paul-Jacques Piclet, secrétaire général du comité international des 
entreprises à euceur<ales mulliples; services rendus au rayonne 
ment de la France à l'étranger. 

André Rolland-Piegue, directeur du centre d'études francaises de 
Ianovre (Allemagne) : 20 uns de services dont 11 ans à l'étranser, 
Ancien résistant déporté, 

Isaac Schneersonn, président du camilé Centre de documentation 
juive contemporaine et du mémorial au mmarlsr juif inconnu 
René Speitel, ingénieur chimiste, délégué à Bâle de la chambre 
de commerce francaise en Suisse: 20 ans de services rendus à 
l'expansion commerciale de la France et aux œuvres francaises 

de Bâle r 

Remy Trolle directeur de banque à Iondres (Grande-Bretagne 
0 ans de services rendus à l'économie française. 

Mgr Pierre-Marie-Joseph Veuillot, attaché à la secrétairerie d'Ftat 
de Sa Sainteté au Valican; services dévoués rendus à la cause 
française, 


Par décrel du Président de la République en date du 12 mat 
198, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 30 avril 10% 
portant que les promotions et nominations comprises dans le pré 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlre 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur les Francais résidant en Imochine ou 
ayant servi la cause de la France dans les Etats associés dont les 
noms suivent: 


Au grade d'officier. 


MM. 
Georges Taboulet, ancien professeur Ce l'enseignement sunérieur, 
ancien directeur de l'instruction pub.iqu iu Viet-Xaim, Chevaer 


du 19 juillet 1958, 
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Antonin Gaïlard, administrateur de sociétés. Chevalier du 29 janvier 
19:9, 

Maurice Percheron, journaliste, conférencier, homme de lettres. Che- 
valier du 16 août 1921. 


Au urade de chevalier. 
MM. 
Henri betanger, inspecteur des agences d'outre-mer de la Banque 
nationaie pour le commerce et l'industrie; 28 ans de services. 
Mme Albert Gressier, née Marie Biaille de Langibaudière, rizicultrice 
à Saigon; 3% ans de services outre-mer. 

Maguimedassou, dit Marcel Clairon, avocat à la cour d'appel de 
Pnom-Penh (Cambodge); 45 ans de services. 

Jean Pallier, ingéneur de la Société nationale des chemins de fer 
français; 32 ans de services. 





Par décret du Président de la République en date dn 12 mai 198, 
rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre en date du 360 avril 1958 portant que 
les promotions et nominations comarises dans le présent décret 
sont faites en eonforrmité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont prornus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
peur les étrangers résidant en France dont les noms suivent: 


Au grade d'o/jicier. 
MM 

Pierre-Joseph Bouriez, dit Sabot, Belge, président de l’Union de la 
résistance Lelge en France et de l'Amicaie des Belges à Strasbourg 
(Bas-Riun). Chevalier du 7 mai 1945. 

Auguste-Seymour Hougzhlon, Américain, directeur d'œuvres de bien- 
faisance. Chevalier au 19 mai 1916. 

Charles Volet, directeur du bureau international des poids et mesures 
à sèvres (-eine-et-Oise). Chevalier du 29 juillet 41939. 


Au orade de chevalier. 
MM , 

Cristoba! Baienciaga, Espagnol, membre du conseil de direction de 
la chambre syndicale de la couture parisienne; services rendus 
depuis 2 ans à l'économie fronçaise et à la coulure française. 

Mauey-Nicolas Bendall, dit Manley-Bendall, Britannique, vice-pré- 
sident délézué de la Société d’océanographie de France, correspon- 
dant de l'académie de marine; plus de 50 ans de services rendus 
à l’océarnogräphie et à la rnarine. 

Aaron Bilis, Argentin, artiste peintre; 30 ans de pratique artistique. 

Henry-Fé!ix Bocherens, Suisse, négociant en vins, président du 
Rotary Club de Bougie (Algérie); 10 ans de services rendus en 
Algérie. 

Geurges Burns, Britannique, directeur général de l’usine de savon- 
nerie Lever à Hautbourdin (Nord); 55 ans de services rendus aux 
œuvres sociales de la région lilloise, 

Fernand Hubert Citriold, Américain, directeur de la compagnie de 
navigation American Export Lines, en France; déploie depuis de 
nomoreuses années une grande activité en faveur du développe- 
ment du port de Marseille. 

Georges de Diesbach, Suisse, industriel; 38 ans de services rendus 
à l'industrie française. 

Mile Annita Ferrari, lalienne, secrétaire générale de l'Association 

éducatrice franco-ilalienne; :5 ans de services rendus sur le plan 
social et culturel. 

Joseph-Isidore-Corneille Flamand, dit Flamand-Sturbois, Belge; titres 
de Résistance. 

Mario-Antonio Frigerio, Halien, président de la fédération de France 
des anciens combaitants et rapatriés italiens; services rendus à 
l'amitié franco-italienne. 

Ingemann Frorun, Danois, directeur de la Compagnie du Niger fran- 
çais à Paris; services rendus depuis 35 ans à léconomrie fran- 
cüise. 

Rens-Jacques Grog, Suisse, industriel; services signalés rendus à l’in- 
dustrie francaise. 

Robert de Gunzbourg, Suisse, industriel, ingénieur-conseil ; 28 ans de 
services rendus à l'industrie française. 

Paul-Jean-Marie Joiris, Belge, directeur général de la Société des 

J raffineries d'Erstein (Bas-Rhin): services importants 
rendus au développement de l'industrie sucrière dans le Bas-Rhin. 

Georzes Lecioux, Belge, directeur commercial de la Compagnie inter- 
nationale des machines agricoles; 22 ans de services rendus à 
l'industrie agricole française. 

Mathilde Molinari, Ialienne, en religion sœur Julia, supérieure de 
la léproserie d'Azoné, au Pahomey; services particulièrement 
dévoués rendus depuis 32 ans dans la France d'outre-mer, dont 
19 à la léproserie d'Azopé. 

Mme de Restrepo-Mejia, née Eugénie Halperine, Colomlienne; ser- 
vices rendus cux lettres et à la culture françaises. 

Le R.P, Franz-Louis de Rudder, Belge, ancien supérieur de la mission 
dominicaine en Haut-Djezireh (Syrie); s'est dévoué pendant de 
nombreuses années au développement des œuvres françaises en 
Orient 

Edouard Saman, Libanais, vice-président de la chambre de commerce 

franco-libanaise en France; services rendus à l'industrie et au 

commerce français. 


sucreries el 





Jules-César Savary, Suisse, président de la chambre de commerce 
suisse en France; services rendus aux relations économiques 
franco-suisses. 

Mario Seciaky, Américain, industriel; serviees rendus à l'industrie 
électromécanique et aéronautique françaises. 

Harald Sjoberg, Suédois, direction à l’Union de banques, à Paris; 
services rendus à l'économie française. 

ErmenezildoGiuseppe Snozzi, Suisse, président directeur général de 
la Société fiduciaire française et coloniale; services rendus à l'éco- 
nomie française depuis 25 ans. 

Arthur Sulzberger, Américain: 
années aux œuvres françaises. 

Edmond Lapierre-Taylor, Américain, journaliste; services rendus à 
la cause française. 

Jean Tombros, Grec, commerçant à Conakry (Guinée française); 
21 ans d'activités commerciales en Guinée française. 


se dévoue depuis de nombreuses 





Décret portant radiations du corps du contrôle civil du Maroc et da 
Tunis'e et nominations dans le corps des conseiliers et setrélaires 


des affaires étrangères. . 


Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1958: page 1126, 
% colonne, 2% écheion, au lieu de: « Dupont (Jacques). pour 
prendre rang du fer octobre 1954 », lire: « Dupont (Jacques). pour 
prendre rang du {er oclobre 1955 ». s 





Modification et complément de l'arrêté du 4 mars 1957 relatif à l’inté. 
gration dans les cadres métropolitains de Certaines catégories de 
fonctionnaires français des cadres tunisiens placés sous l’autoriié 
Que général de France à Tunis antérieurement au 31 août 





Le secrétaire d’Etat aux affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, le secrétaire 
d'Elät au budget et le secrétaire d'Elat aux postes, télégrapnes et 
téléphones, 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1953 portant intégration des fonction- 
naires français des cadres tunisiens dans les cadres métropolilains; 

Vu les décrets n° 55-1412 du 19 octobre 1955 et n° 57-70 du > jan 
vier 1957 portant règlement d'administration publique pour l’appii- 
cation de la joi susvisée ne 55-1086 du 7 août 1955; 

Vu Parrèt® interministériel du # mars 1957 portant intégration 
dans les cadres métropolitains (ministère des affaires étrangères et 
ministère de l’intérieur) de certaines catégories de fonctionnaires 
des cadres tunisiens placés sous l’autorité du résident général de 
France à Tunis antérieurement au 31 août 1955; 

Vu l’avis de la commission centrale visée à l’article 4 du décret 
ne 55-1412 du 19 octobre 19%55 tel qu’il a élé complété par le décret 
n° 97-10 du 25 janvier 1957, 


Arrétlent: 


Article uniquè. — Les concordances entre catégories d'emplois 
des cadres tunisiens et catégories d'emplois des cadres métropoli- 
L 


tains, fixées par l'arrêté susvisé du 4 mars 1957, sont modifiées el 
complétées ainsj qu'il suit: 


Cadres placés sous l'autorité Administralions françaises. 
du résident général de France 
à l'urus. 


6 Agent supérieur au ministère 
des affaires él'angères ou 
secrétaire adjoint des als 
res étrangères ou atlaché de 
préfecture. 

17 Conducteur d’automobile de 
2 catégorie au ministère 
des aflaires étrangères. 

18 Employé de bureau au secré 
tariat d'Etat aux  posit 
télégraphes et téléphones. 


6 Adjoint de contrôle civil. 


17 Conducteur d'automobile de 
2e catégorie. 


18 Té:éphôniste. 





Fait à Paris, le 12 mai 1958. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE, 
Le Secrélaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDR# NEURRISSE, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé:égation: 
Le directeur de la fonction publiqu?, 
PIERRE CHATENET. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUG THOMAS. : 


+0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Constatation de nullité d’une association étrangère. 


Par arrêté en date du 9 mai 1%8, à été constatée la nullité de 
l'association étrangère dite « Confédération nord-africaine des étu- 
diants », dont le siège est à Paris (5°), boulevard SaintMichel, 
ne 115. 





REX CHORERE 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cabinet du ministre. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 14948 modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels; 

\u le décret du 11: mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
art, fer. — Est nommé directeur du cabinet du ministre de la 
défense nationale et des forces armées: M. Angamimarre (Raoul- 
Lugène), gouverneur général honoraire de la France d'outre-mer. 
art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 14 mai 


1538, sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 mai 1958. 
PIERRE DB CHEVIGNÉ. 





Délégations de signature. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret no 47-233 du 23 fanvier 1917, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, aulorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1958 portant nomination du directeur du 
cabinet du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Angammarre 
(Raoul-Eugène), directeur du cabinet, pour signer, au nom du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, tous arrêtés, actes 
e! décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1958. 

PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
r 


8, 
ton : décret du 15 février 1956 portant af‘ectation de M. le général 
avaud ; 

Vu le décret du 20 juin 1957 relatif aux attributions du général 
chargé de mission auprès du ministre de la défense nationale et des 
forces armées pour les questions « Armement » ; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation permanente de la signature du ministre de 
la défense nationale et des forces armées est donnée à M. le général 
de corps d'armée Lavaud (Gaston-Jean), pour signer, à l'exclusion 
des décrets, tous arrêtés, actes et décisions dans le cadre des attri- 
butions qui lui ont été confiées par le décret du 20 juin 1957. 


Art. 2. — En outre, délégation permanente de la signature dun 
Ministre de la défense nationale et des forces armées est donnée 
à M. le général de corps d'armée Lavaud (Gaston-Jean), pour signer, 
à l'exclusion des décrets, tous arrêtés, actes et décisions relatifs 
aux questions d'ordre strictement militaire intéressant les organismes 
scientifiques ef techniques. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le-19 mai 1958. 
r PIERRE PFLIMLIN, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 





Décret n° 59-492 du 18 mai 1958 portant délégation de pouvoirs 
du président du conseil au minisire de la défense nationale 
et des forces armées. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale ; 

Vu le décret n° 50-389 du {1% avril 1950 relatif à la réorga- 
nisation de la défense nationale, modifié par le décret du 5 juin 
1250 et le décret du 19 avril 1952: 

Vu le dévret du 27 juillet 19% relatif aux attributions du 
chef d'état-major général des forces armées ; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 1. — Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre de La défense nationale et 
des forces armées-est chargé de la coordination de la mise en 
“uvre de la défense nationale. 

A cet effet, le secrétariat général permanent de la défense 
nationale est placé sous l'autorité du ministre de la défense 
nationale et des forces armces. 


Art. 2. — Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées assure la direction des forces armées, Il à, en 
ce domaine, pouvoir de décision, sauf en ce qui concerne la 
politique générale du Gouvernement, 

Il exerce notamment les attributions suivantes : 


1° I1 prévoit et étudie la doctrine et la politique militaire 
de défense qui sont ensuite soumises à l'approbalion du Gou- 
vernement ; 

2e Conformément aux décisions gouvernementales dont fl 
assure Ja préparation et l'exécution, il définit les missions 
dévolues aux forces armées et l'organisation générale de ces 
forces, décide de leur répartition et arrête les programmes 
d'armement ; 

3° Dans le cadre de la politique militaire de défense, f1 
oriente et coordonne l'emploi des forces armées qui sont à 
ia disposition d'autorités relevant d'un autre département 
ministériel. 


A cet effet, il dispose du chef d'état-major général des forces 
armées, président du comité des chefs d'état-major. 


Art. 3. — Toutes dispositions antérieures contraires sont 
abrogées. 
Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


crmées est chargé de l'exécution du Et décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1958. 
PIERRE PFLIMLIN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 

et des forces armées, 

PIERRE DE CHEVIGNK. 





Décret n° 58-493 du 18 mai 1958 tendant au rappel sous les 
drapeaux des réservistes de l'armée de terre ayant une affec- 
tation de mobilisation dans la gendarmerie de métropole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 
Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ; 
Vu le décret du 20 mars 1939 tendant au maintien sous les 
drapeaux d'hommes libérables et modifiant la loi du 31 mars 
1928 en ce qui concerne le rappel des réservistes ; 
Vu le décret n° 56-1313 du 27 décembre 1956 relatif à l’orga- 
nisation de la défertse intérieure du territoire métropolitain ; 
Le conseil des ministres entendu, ; 


Décrète : 
Art. 1%, — Les officiers, sous-officiers et hommes de tu pe 


iyant une affectation de mobilisation dans la gendarmerie de 
métropole pa tre rappelés sous les drapeaux dans les 
Î 





conditions fixées par le ministie de la défense nationale et des 
furces armées. 
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Art. 2. — Le ministre de la défense hationale et des forces 
armces est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal efficiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 mai 1958. 

FIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 





Décret n° 52-494 du 18 mai 1358 tendant au rapahel 
Sous Îes drapeaux ces réscrvistes de la gendarmerie. 


Le président du conseil des nmaristres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu le derret du 20 mars 1939 tendant au maintien sous les 
drapeaux d'hommes lipérables et modifiant li loi du, 31 mars 
3228 en ce qui concerne le rappel des réservistes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 17, — Les réservistes de la gendarmerie résidant sur 
le territoire de la France métropolitaine pourront être rappelts 
sous les drapeaux dans les conditions fixées par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent decret, qui sera 
publié au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces amnées, 
PIERRE DE CHE VIGNE. 





Décret n° 68-495 du 18 mai 1558 relatif au. statut des 
personnels prêtant leur concours pour la difènce in'érieure 
du terriioire métropolitain. 


Le président du conseil] des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la dé’ense nationale et des 
forces armées, du ministre de l'intérieur et du ruiuistre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'ordonnance n° 45-13<0 du 23 juin 1943 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés, et 
notamment son-article 10; 

Vu le décret n° 56-1313 du 27 décembre 1956 relatif à l’orgra- 
nisation de la défense intérieure du territoire métropolita.n ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juillet 1949 modifié fixant 
reclassement indiciaire des militaires non officiers de la gen- 
darmerie, 

Décrète : 

Art, 4%, — Dans le cadre des mesures prévues par décret 
n° 56-1313 du 27 décembre 1%56, des personnels auxiliaires 
constitués par des réservistes non officiers de l’armée de terre 
complètent et renforcent les effectifs de la gendarmerie. 

Art. 2, — Parmi ces personnels, les réservistes sous-officiers 
et caporaux-hefs de l’armée de terre conservent leur grade 
et les droits de solde y afférents. 

Les autres réservistes se voient conférer le rang de sous- 
officiers de réserve. 

Art. 3, — Les auxiliaires de la gendarmerie sont nommés 
après avis du préfet dans des conditions fixées par instruction 
du ministre de la defense nationale et des forces armées. 

Hs sont agents de la force publique. 

Art, 4. — Ces personnels continuent à bénéficier des dispo- 
siions régissant l'avancement dans les réserves de leur arme 
d’origine. 

Art 5, — Les personnels visés au deuxième alinéa de l’ar- 
ücle 2 recevront une solde mensuelle de même montant que 
celle figurant au tableau 2 G annexé à l'arrêté interministériel 
modifié du 27 juillet 1919 susvisé en faveur des élèves auxi- 
liaires interprètes de gendarmerie. 

L'indemnité de risques des militaires de la gendarmerie n’est 
pas attribuée aux personnels auxiliaires. 

Art. 6. — Les auxiliaires sont, en principe, détenteurs à 
domicile de leurs effets militaires. Ils n'ont le droit de les 
revêtir qu'en cas de rappel 





Art. 7. — Les auxiliaires sont dispensés des périodes de 
réserve prévues pour leur classe de mobilisation dans leur 
arme d’origine. 

Par contre, ils peuvent être appelés à effectuer, dans la gen- 
darmerie, des périodes d'instruction dans les limites fixées par 
la loi sur le recrutement. 

Art, 8. — Les modalités d'application du présent décret feront 
l'objet d'instructions particulières du ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

Art, 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre de l’intérieur et le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre. de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE DE CHEVIGKÉ. 
Le mänistre de l'intérieur, 
JULES MOCII. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 





Accaptation d’un legs fait à l’administration militaire, 


Dar arrêté du 9 mai 1938, est accepté le legs fait par la dame Bon- 
nigal, née Morioux, en faveur de l'État (département de la défense 
nationale et des forces armées), aux clauses el condilions généra.es 
im,osées par la teslairice. 





Dates d'entrée en vi:ueur du décret n° 57-502 du 18 avril 1957 sur 
les uniiormes des personneis miitaires cu service de la justice 
militaire des fcrces armées. 


Le ministre de la défense nationaie et des forces armées, 

Vu l'article 5 du décret ne 57-302 du 18 avril 1957 pris pour l'ap- 
p'icalion Ges ariicies 3 et 12 de la loi ne 56-1115 du 9 novembre 
1556 portant création et stalut du corps des magistrats militaires, 
du corps des ofliciers greflers et des cadres des sous-officiers 
cominis grefliers et des suus-officiers huissiers appariteurs du ser- 
vice de la justice militaire des forces armées, 


Arrète : 

Article unique. — Les dispositions du d‘cret précité du 18 avril 
1957 entrent en vigueur à la date du présent arrêté. 

Elles deviendront obligatoires: 

En ce qui concerre les magistrats militaires, le fer janvier 1979. 

En ce qui concerne les officiers grefliers, les sous-officiers commis 
greiliers et les sous-officiers huissiers apparileurs, le 1er juillet 1960. 

Jusqu'à la date du 1er juilet {960 et en ce qui concerne les offi- 
ciers greffiers, commis greffiers et les huissiers appariteurs, le pana- 
chage de la tenue (ancienne co'flure, nouvelle tenue ou inverse- 
ment) sera toléré. 

Fait à Paris, le 10 mai 1228, 

JACQUES CHADAX-DELMAS. 





Conseil d'administration 
de l'office national d’études et de recherches aéronautiques. 


Car arrêté du 9 mai 1958, est désigné pour une durée de deux ant, 
à compter du 4er juin 1958, en qualité de membre du conseil d'ad- 
ministration de l'office national d'études et de recherehes aéronau- 
tiques, M, Lavaill, maitre des requêtes au conseil d'Elat, 





Commission consultative des marchés 
iasiituée près le dépariement de la guerre, 


Par arrêté du 7 mai 1958, est nommé membre de la commission 
consultative des marchés du département de la guerre, en qualité 
de membre titulaire, M. le lieutenant-colonel du génie Sudrat, €n 
remplacement de M. le lieutenant-co'one] Praquin. 
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Administration centrale de la marine. 


Par arrêté du 13 mai 1959, Mille Doue (Anne-Marie), attaché d’:d- 
ministration centrale de 3e classe, 3 échelon, du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (marine), est détachée auprès du secrétariat 
scnéral du Conseil économique en qualité d'attacné du Conseil éco- 
nomique de 3e classe pour une période de cinq ans, à compter du 
17 mars 1%8, dans les conditions fixées par ia là du 19 octobre 
1916, article 99, paragraphe er. 








Administration centrale (air). 





Par arrêté du 13 mai 1958, M. Bodard (Louis), administrateur civil 
de ire classe (2e échelon) à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), est détaché aunrès de la preésidenre 
du conseil des ministres pour une durée de cinyz ans, à compter du 
4 mars 1938, dans les conditions fixées par les articles 97 à 112 
de la loi du 19 octobre 19%6, pour occuper un poste du cadre admi- 
uistratif au commissariat à l'énergie atomique. 





Armée de terre (active). 

Rectificatif au Journal officiel du 3% mai 1958: page 4269, I: Tail- 
leurs, au lieu de: « Le sersemt Vautrain (René;, Afrique occidentale 
francaise—Togo », lire: « Le sergent Vautrin (René), Afrique occi- 
dentale française—Togo ». 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 5 mai 1958, sont nommés, avre leur grade et leur 
anciennelé de grade, dans les cadres des ojiliciers de réserve, à 
compiler du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, el 
allectés pour administration aux élats-majors désignés ci-après, les 
oiliciers dont les noms suivent: 


I1ROUPES METROFOL!TAINES 
Génie. 
1° ARME 
fre REGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Srine à Paris. 


M. le lieutenant-colonel Kougemont (Pierre-Maxime-Iippolyte), 
école supérieure technique du génie. 


6 REGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle à Metz. 


M. le chef de balaillon Couder: (Jean-Antoine-Edmond), E. R. 
M G. n° 6 à Metz. 


40e REGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger 


mn. le chef de bataillon Bruel (Robert), direction de travaux 
\iger. 


20 SERVICE DES BATIMENTS 
a) Cadre des ingénieurs. 
âre RECION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine à Paris. 
M. le colonel Legaut (Réné-Louis-Henri}), S. T. B. F. T. à Paris. 


bd) Cadre des adjoints. 
9% REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
réthnsis RE D'ERS Eee {Marius-Alexis-Léopold), direction 


Par décision du 5 avril 1%58, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
à Compler du jour de leur radiation des cadres de l'armée active. 
el affectés pour administration aux étals-majors désignés ci après, 
les officiers dont les noms suivent: . 5 


TROUPES METROPOLITAINES 
7 REGION MILITAIRE 
Croupe de subdivisions de Dijon. 


,-M. Lambert {Max-Edmond-Jean), capitaine du génie (arme), 
“i° bataillon du génie. 





‘109 KR. M, B. C. S., B. E. matériel autos-eng'ns blindés 


lire: + Maréchal des logis Dall'Aznol (W ctor), 1 
A0 R. M.. B. C. S.…. B. E. aulos-chars. 6 octobre 1934 » 





Direction centrale des essences des armées, 


Par orrôté du 7 mai 1958, M. Pain (Gilbert), secrétaire adminis 
tratif de % classe (3e échelon) à la direction des essences du N wd 
à Paris, est inscrit an tableau d'avancement de l'année 1%7 el 
nommé à la dre classe de son grade pour compter du 4 janvier 
1951. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrôté du 2 mai 198, M. le capitaine d'infanterte métrano® 
litaine  Bonnefoy Vilbert-Louis-Anselime) est nommé régisseur 
d'avances auprès du service de la mécanographie de l'armée de 
terre, en remplacement de M. le lieutenant Delprat (Paul), appelé 
à d'autres fonctions. Celle nomination prendra eflet à comptes du 
£er mai 1955. 





Tab!eau d'avancement de techn'eiens d'études 
et de fabrications (terre). 


Péctificatif su Journal officiel du ? mai 198: page 1207, % colonne, 
3e ligne, au lieu de: « M. Dadier (Pierre), E. A. A. B. C., saumur », 
lire: « M. biidier (Pierre, E. A À B C., Saumur se. 





Tableau de dipart outre-mer en date du 1° mai 1958. 


Reclificatif au Journal officiel du 7 mai 198: 


CrricErs 
Page 4175, 2% colonne: 


Artillterie. 
Lieutenants. 


An lieu dé: « Magnuy (Marcel), 31 mai 1920, 10 R. M. — N'a 
jamais servir, fre: « Magny (Marcel), 3t mai 192%, 10° K. M. — 
N'a jamais servi» 


SOUS-OFFICIENS ET HOMMES DE TROUPE 


Page 4477, % colonne, après: « G. — Infirmiers militaires des 
troupes d'outre-mer », ajouter: « sergent ». 


LI. — TABLEAU DK DÉPART OUTRE-MER DU {er Mar 1958 


A. — Iinfanterie. 


Page 4178, tre colonne, au lieu de: « Sergent-chef Tainof (Serge), 
19 octobre 1932, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 23 septembre 1934 », 
lire: « Sergent-chef Tainoff ,Serge\, 19 octobre 143?, 10° R. M, 
B. (. S. infanterie, 27 septembre 1954 »: 2 colonne, au lieu de: 
a Sergeñt Dioun Youssoupha, 20 jun 1992, 10° R. M., C. A. T. 2 
infauterie, C. 1. 4. — N'a jamais se:vi », lire: « Sergent Diouf Yous- 
Sounha, 20 juin 192, 10° R. M., C. A. T. 2 infantere, C. 1. A. — N'a 
jamais servi ». 

Page 1179, 2 colonne, au lieu de: « Sergent Schaaf (Paul), 5 mal 
1990, 10° R. M., 93/transmissions, 4 octobre 19% », Dre: « Sergent 
Schaaf (Paul), à mai 1930, 10° R. M., 23%/transmissions, C. L A. 
: oclobre 19514 ». 


B. — Spécialistes blindés. 


a) Infanterie. 

Page 1189, % colonne, au lieu de: « Sergent-chef Thibault (Pierref, 
12 juillet 4921, iue R. M., B. C. S., BR. E. matériel autos-engins 
Dlindés », lire: « Sergent-chef Thibatrlt (Pierre), 12 juillet 1921, 
, Novembre 


19,55 ». 


E. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 

Page 4181, fre colonne, au lieu de: « Sergent-chef Cickanski (Zvg- 
munt), 18 août FX, fre KR. M., B. C. $., B. EE. R., 5 ortobre 19 so, 
lire : « sergent-chef Ciekanski (Zyvzmunt}, 18 juin 1928, ire R. M. 
B. C. S., B. E./E. R., 5 octobre 1955 ». 

G. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Page 1182, {re colonne : 


Aulos-chars. 
Au lieu de: « Maréchal des logis Dal!-Awnol (V1 tor), 21 nove rm 
bre 1923, 10e R. M. kB. C S., B. E. aulos-chars, 6 octobre 1%», 
\ovemmbre 19-83, 
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Page 4482, 2% colonne: 


Constructions. 


« Adjudant-chef Marani (Julien), 9241 actohre 1912, 
40 R. M., B. C. $S., B. E. surveillant de travaux, 12 novembre 1%5 », 
lire: « Adjudant-chef Marjani (Julien), 21 octobre 1912, 10e KR. M, 
B. C. S., B. E. surveillant de travaux, 12 novembre 1955 ». 

Au lieu de: « Maréchal des logis-major Lecomte (Henri), 3 mai 
4926, 10 R, M., B. C. $., BE. surveillant de travaux », lire: « Maré- 
chal des logis-major Le’omte (Henri), 3 mai 1926, 10° R. M, 
B. C. S., B. E. su:veillant de travaux, 23% janvier 1956 ». 

Au lieu de: « Maréchal des logis Schaffer (Jacques), 3 avril 1927, 
âre R. M., « A, T. 2 dessinateur, C. I. A., 4 mars 19579», lire; 
« Maréchal des logis Schaeffer (Jacques), 3 avril 1927, {re R, M. 
C. A. T. 2 dessinateur, C. 1. A., 4 mars 1957 ». 


Au lieu de: 


K. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 

Paze 4183, 2% colonne, au lien de: « Sergent-major Ancel (André), 
48 décembre 1921, % KR. M., B. C. s., B. E. infirmier (apprenti méca- 
hicien dentiste), 10 mai 1936 », lire: « Sergent-major Anrel (André), 
4S décembre 1921, 9 R, M., R. C. $S, B. E. infirmier (aplitud> 
mécanicien dentiste), 10 mai 1166 ». 


j (Le reste sans changetnent.) 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Délégations de signature. 


le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 2% juin 1922 modifié portant règlement sur l'orga- 
nisalion de l’administration centraie des fingnees; 

Vu le décret n° 47-2%3 du 2% janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu le décret n° 56-188 du 13 février 1956 modifiant le 
ne 15-233 du 23 janvier 1917; 

Vu le décret du 13 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


décret 


Azréte: 

Art, 1er. — Délégation permanen'e est donnée à M. Malécot, dires- 
teur du personnel et du matériel, à l'effet de signer au noru du 
ministre, à l'exception des dérrels, tous les actes individuels ou 
réglementaires concernant les personneis, d 

Art. 2, — Délégation permanente est donnée à M. Maécot, direc- 
teur du personnel et du matériei, à l'effet de Signer, au nom du 
Juinistre, dans la limite de <es attributions, les marchés, conven- 
tions, contrats et aveuants, ainsi que les arrélés de déu{s et rs 
élats exéculoires émis en application de l'article 54 de la loi du 
415 avril 18%. 

Art. 3 — M. Malécot, directeur du personnel et du matér:"l, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnanves de 
payement, de virement et de déiégalion, ain-:i que les titres de 
perceplion concernant le budget du ministère des finances, des 
affaires économiques et du pan. 

En cas d'absence de M. Malécot, la signature de ces pièces cst 
déléguée à M. David, directeur adjoint ou, en son absence, à 
M. Verny, sous-directeur. 

En cas d'absenre on d'empêchement de MM. Malércot, David et 
Verny, la signature des mêmes pièces est déléguée à M. Langlois 
ou M. Layer, administrateurs civils à la direction du personnel et 
du matériel. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1958. 

ENGAR . FAURE, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 2% janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrèlé, leur signature ; | 

Vu le décret du 1 mai 1953 relatif à la composition du Gou- 
vernemenl, 

Arrûle : 

Art. 4er. — Délégation permanente est donnée à M. Schweitzer 
(Pierre-Paul), directeur du Trésor, de signer, dans la limile de 
ses attributions, au nom du rmminisire des finances, des affaires 
économiques et du plan tous actes, arrèlés, décisions ou conven- 
ons, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet du fi mai 1958 el sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 19 mai 1258. 

EDSAR FAURE, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu les décrets des #4, 45 et 17 mai 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement et modificalion de la composilion du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1958 portant délégation de signature, 


Décrètle : 

Art. te — En cas d'emp‘chement de M. Gilbert Pevaux, directeur 
du budget, M. Mathey, chef de service, MM. Martinet, Rossard, Bar- 
rault et Mauget, sous-Girecteurs à la direction du builget, ont délé- 
gation pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, 
arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 9, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1256. 

PIERRE PFLIMLH. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaire; économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, 
Vu le décret du 11 mai 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 4er, — Dél£gation permanente est donnée à M. Honnet (Jean), 
chef du service des affaires générales et de l’action sociale, et, à 
son défaut, à M. Denaye (Pierre), direeteur adjoint, à l'effet de 
signer, dans la limite de leurs altribulions, au nom du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, tous actes, arrêtés, 


‘ décisions, conventions ou marchés, à l'exclusion des décrets. 


Art, 2 — Le minis're des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l’exéention du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra eflet à 
compter du 19 mai 1958. 


Fait à Paris, le 19 mai 19%. 
PIERRE PFLIMLIN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des affaire; économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu ‘e décret no 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 26-188 du 13 février 1256, auiorisant les ministres à dé'éguer, gar 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 13 mai 19583 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 19 mai 1956 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Honnet 
(Jean), chef du service des aflaires générales et de l’action sociale, 
et de M. Dehave (Pierre), directeur adjoint, délégation est donnée à 
M. Delssalie (Jean), administrateur civil de 1re c'asse, à l'effet de 
signer tous ordres de payement et documents comptables néces- 
saires pour le mandaternent des dépenses du service de presse el 
de publicité. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
EDGAR FAURE, 





Imnrimcrie nationale. 


Rectificatif au Journal ôfficiel du 11 mai 4958: page 4568, 2e colonne, 
33e ligne, au lieu de: « Les lecteurs d'épreuves de {re classe à l’Im- 
primerie nationale dont les noms suivent ont été reclassés, à comp- 
ter du {+7 janvier 1956, dans le grade de correcteur (5 échelon). », 
lire: « Les lecteurs d'épreuves de {re classe à Fimprimerie nationale 
dont les noms suivent ont élé reclassés, à compter du 1° janvkr 
1956, dans le grade de correcteur adjoint (5 échelon). ». 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET CU COMMERCE 





Au‘srisation à la chambre de commerce d'Arras d'accorder sa 
garantie à une société coopérative d'habitations à loyer 
modire. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d’Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu l'aric'e 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 195% relalif à la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de kgement ; 

Vu la délibération de la chamb'e de commerce d'Arras en date 
du > novembre 1957, 


Arrêlent: 

Art, fer, — La chambre de commerce d'Arras est autorisée à 
accorder sa garantie à un emprunt de 20 millions de francs à 
contracter par la sociélé coopérative d'habilations à loyer modéré 
La Maison familiale de Cambrai, en vue de réaliser un programane 
de construction de logements. 

Cette aulorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre la société coopérative La Maison familiale de 
Cambrai et l'assemblée consulaire et destine à sauvegarder la 
responsabilité financière de cette compagnie, 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2% avril 1958. At | 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIÈRRE-PAUL SCHWEÏITZER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANQOiS  SCHLHITER. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 138; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article %, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 5 avril 198 de l'ingénieur en chef de 
la % circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art, er, — Sont déclarées d'utilité publique les lignes 15.000 volts 
existantes et projetées qui seront raccordées au poste 60/15 KkV 
projeté à Saint-Père-en-Relz, à savoir: 

1° Boucle Nord: Saint-Père-en-Relz—Paimbœuf-—Saint-Brévin et 
dérivations ; 

2o Boucle Sud: Saint-Père-en-Retz—Pornic—la Plaine—Saim-Michel 
et dérivalione : 

3o Transversale: Saint-Père-en-Retz—Saint-Brévin—Saint-Michel et 
dérivation: ; 

4° Ligne Saint-Père-en-Retz—Paianbœuf fonctionnant actuellement 
en ‘%) kV et à passer en 15 KV: 

so Ligne Saint-Père-en-Retz—Pornic fonctionnant actuellement à 
3 kV et à passer en 15 KV; 

69 Les raccordements de ces lignes existantes au poste projelé 
60/15 kV de Saint-Père-en-Retz; 

19 La ligne 15 KkV projetée de Saint-Père-en-Retz à la Sicaudais, 
comunune d'Arthon-en-Retz. 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
Compter de la date du présent arrété. 

Art, 3, — Le directeur du gaz et de. l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 

" et par délégation : 

Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUrS SAULGEOT. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son arlicle 12 complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 4198; 

Vu la loi du 8 avril 496, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publiqie pour l'application dudit article 35, et notamment son 
articie 19; 








Vu le rapport en date du 16 avril 125 de l'ingénieur en chef 
de la fre cireascriplion éiectrique, 
Vu l'arrèté du 1% décembre 1%7 portant délégalion de signaiure, 


aArrôle 
Art. {er Sont déclarés d'utilité publique jes travanx de cons- 
truction de a digne de transport denergie « iri que à ‘Oo. 
Larcay—Vendôüme—(0hâàleaudun--Luisant lendant sur les d'‘parte- 


! ‘ Li 1} 
ments d'indre-et-Loir:, Loiræet-Cher € Eure et-Lopr. 


Art. 2? - Les exproprialions nécewmaires pour Fexéertion de dits 
travaux devront êlre effectuées dans un délai de rois anaves 
compler de ja date da présent arreté 

Art. 3%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est char de 


l'exécution du pré<ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 
Fait à Paris, le 23 aviil Is. 
Pour le ministre de ndusirie et du commerce 
el par délégation 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 


Lo S »ALIGEUT 


' 


Compteurs d'énergie é‘ectrique. 


Par arrélé en dale du 20 avril 1®8, a été approu\é, pour une 
durée de dix ans, le comnplieur d'énergie clectrique type An: À 
trois éléments moteurs pour courant triphasé à quatre, fils, classe €, 
facteur de charge © 

Ce comoleur, à encombrement réduit, est établi par la Compagn'e 
pour la fabrication 4es compleurs et matériel d'usines à gaz, 
12, place des Etats-Unis, à M:ntrouge (seine 


Par arrèté en date d'u 30 avril 1958, a été approuvé, pour une 
durée de dix ans, le compteur d'énergie électrique pe WYAT à 
un éément moteur pour courant monophasé, classe A, facteur de 
charge 1, établi par la Compagnie de con<lruction é ectrique, 22, rue 
du Docteur-Lombard, à 1ssy-les-Mou'ineaux (seine 





Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 8 av'il 1936, et notamment son arlic'e 35; 

Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 1950 por'ant règlement d'adminfs- 
tration publique pour l'aprlicalion dudit article 35, et nolamment 
son article 19: 

Vu la demande présentée par Gaz de France; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique !es travaux à exécuter 
en vue de la con<truction d'une canatisation de trarsport de gaz sur 
le territoire de la commune ci-après désignée du département des 
Alpes-Maritimes : 

Roquebrune-Cap-Martin 

Art 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois annces à 
compiler du présent arrêté, 

Art. 3 = Le directeur du [LA B À et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commenme 
et par délégation 
Le directeur du gaz et de l'électricité, \ 
LOUIS SAUIGEOT, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


——— 7 —— 


Institution d'une commission administrative paritaire 
au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de l'éducalion nationa'e, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction pulsique 
nistrative, 

Vu Ja loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1370 du % juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de la 
loi précitée et les textes qui l'ont complété et moditié ; 

Vu le décret ne 57-1313 du 26 décembre 1%7 portant réglement 
d'administration publique relatif au statnt particulier du personnel 
médical des services extérieurs du service de santé stolaire et uni- 
versilaire, 
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Arrélent: 

Art, fer, — ]j1 est institué au ministère de l'éducation nationaie, 
auprès du directeur du service de santé scolaire et universilaire, 
une commission administrative paritaire compétente à l'égard du 
personnel du corps des médecins inspecteurs du service de santé 
scolaire et universitaire. 

Art, 2, — La composition de cetle commission est fixée comme 


suit: 
1° Représentants de l'administralion, 


Tilulaires: 4; suppléants: 4. 
20 Représentants du personnel. 


Médecins inspecteurs généraux. — Titulaire: 1; suppléant: 1. 

Médecins inspecteurs régionaux, — Titulaire: 1; suppléam: 1. 

Médecins inspecteurs départementaux. -— Titulaires: 2; sup- 
pléants: 2. 

Art. 3. — Les représentants de l'administration seront désignés 
par arrélé du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sporls. 

Art. 4. — Les représentants du personnel seront désignés par 
voie d'élection, conformément aux dispositions du décret n° 47-1370 
du 24 juillet 1947, modifié par les décrets ne 48-1708 du 5 novembre 
4948, no 5)-%0 du 1er janvier 1999, no 50-831: du 11 juillet 1950 et 
n° 517-278 du 8 mars 1997. 

Art. 5. — L'organisation ct la date des élections des représentants 
du personnel seront fixées par arrêté du ministre de l'éducation 
bationale, de la jeunesse et des sports. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1958. 

Le ministre. de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
LOUIS CROS, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ct à la réforme admimustralite, , 
Pour le secrétaire d'Etai et par délégation: 
Le directeur de ba Jonction publique, 
FIERRE CHATENET, 





Nombre des oandidats à admettre 
dans les centres pédagogiques régionaux au 1°: octobre 1958. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du {7 avril 4950 modifié par le décret du 17 janvier 
1952; 

Vu l’arrêté du 22 janvier 1952, 

Arrâte : 

Art. 47. — Le nombre des candidats qui pourront être nommé:, 
à la suite du concours de la session 19%8, professeurs stagiaires dans 
les centres pédagogiques régionaux est fixé comme suit pour cha- 


cune des sections du concours: 
Candidsts. Candidates. 


10 10 


Section A Philosophie 
Section B. — Lettres classiques 310 300 
Section C. — Lettres modernes.............. ss #0 #5 
Section D. — Histoire et géographie 490 150 
Section E. — Allemand 60 40 
Section E. — Anglais 210 290 
Section E. — Espagnol 30 30 
Seclion E. — Italien 10 10 
Section E. Russe 3 3 
Section F., — Mathématiques 118 445 
Section G. — Sciences physiques........... 3e 110 4 
Section H. — Sciences naturelles 109 73 

Art. 2 — Je directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de lexécution da présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, ie 17 mai 1958. 
JACQUES BORDENEUVE. 





Architecture. 


Par arrêtés en date du 14 avrii 1958: 

M. Egger, architecte en chef des bâtiments civils et des palais 
nationaux, est déchargé de la mission de supervision qui lui avait 
été confiée en ce qui concerne les travaux d'aménagement à exé- 
cuter dans le domaine de Boulouris (Var). 

M. Bouchet, architecte D. P. L. G., assurera seul les fonctions d’ar- 


chitecte pour les travaux susvisés. 





M. Lejeune, vériticateur des bâtiments civils et des palais natio- 
naux, est cha de la vérificaton des travaux de l'annexe du 
lycée d'Angers aine-et-Loire). 

M. Rateau, v'rificateur des bâliments «ivils et des palais natio- 
naux, est chargé de la vérification des wravaux des lycées de Mire- 
cour! et de Rerniremont (Vosges). 





Enseignement du Second degré. 


Par arrûté du 13 mai 198, il est mis fin, à compter du 30 sep- 
tembre 1952, au détachement de M. Clement (Joseph) auprès du 


ministre des affaires étrangères en qualité de professeur adjoint. 
M. Clement (Joseph), titularisé surveillant général par arrêté du 
25 février 1933, est détaché auprès du ministre des aflaires 
étrangères (affaires marocaines et tunisiennes) pour une période de 
cinq ans, à compter du 17 octobre 1%2, en vue d'exercer ses fonc- 
tions à la mission universitaire et culturelle française en Tunisie. 


Par arrêié du 13 mai 1958, M. Galas (Antoine), sous-intendant, 
3e échelon, est piacé en position de détachement auprès du dire.- 
teur général de la caisse centra'e de la France d'outre-mer, pour 

L 


une période de un an, à compter du 24 février 198, en vue 
d'exercet-un stage de un an. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 13 mai 1958, Mme Pirozelli, née Suzanne, institn- 
trice de 5° elasse du département des Bouches-du-Rhône, est mise, 
du f°r janvier 193 au 31 décembre 1955, à la disposition du direc- 
teur général de l'enseignement 1echnique pour ex-rcer les fonctions 
de conseillère d'orientation professionnelle au centre public d’orien- 
tation professionnelle de Marseille. 





Listes des candidats autorisés à prendre part au concours de 1958 
pour l'entrée à l'écoie normale supérieure et pour les bourses de 


licence. 
SECTION DES LETTRES 


Par arrèôté du 41 mai 19%, sont autorisés à prendre part au 
concours ouvert en 1958 pour l'entrée à l'école normale supérieure 
et pour les bourses de licence les candidats dont les noms sui- 


ven : 
ACABEMIE DE PARIS 


Option A. 


Affholder (Claude), Amat (Christian), Andreau ‘Jean), Aquilon 
(Pierre), Arnaud (Daniel), Attali (Alain), Aubin (Michel), Balland 
(André), Ballorain (lean-Paul), Baniol (Robert), Baudelot (Chris- 
tian), Bechade (Hervé), Belin (Jean-Claude), Benazeraf (Francis), 
Blanchard (Alain), Bormmelaer (Jean-Francois), Bonnerot (Olivier), 
Boufiartigue (Jean), Boulicaut (Jacques), Bouvier (Michel), Brajer 
(Jean-Alain), Braquehais (François), Brouillard (Henri), Bruguière 
(Michel), Bruit (Guy), Brunel (Pierre), Brunet (Jean-Paul), Burgel 
(Guy), Cahuzac (Henri), Carbuccia (Alain), Carrière (Jean-Claude), 
Carzou (Jean-Marie), Casevitz (Michel), Cauro (Christian), Chaban- 
nés (Roland), :hamboredon (Jean-Claude), Charbonnier (Jean- 
Claude}, Chazel (François), Chedin (Albert), Chevrel (Yves), Chré- 
lien (Jean-Pierre), Christol (Alain), Cohn (Lionel), Courtois (Mau- 
rice), Courtot (Claude), Darrasse (Vincent), Delesalle (Jean-Fran- 
Cois), Delmas (Christian), Delorme (Jacques), Peschamps (Jacques), 
beshayes (Jean), Diagana (Dieydi), Ducasse (Bernard), Dufaure de 
Lajarte (Philippe), Dufour (Armand), Dupont (Claude), Pupont 
(Michel), Dusuzeau (Pierre), Estienne (Bernard), Favre ({Yves- 
Alain), Festy (Michel), Foucart (Jacques), Fourcade (Dominique), 
Fromageot (Jean-Louis), Frontier (Alain), Fussman (Gérard), Gail- 
lard (Jean-Pierre), Gascou (Jacques), Gastinel (Jean-Pierre), Gaulon 
(Gérald), Geffroy (François), Gille (Pierre), Giquel (Français), Got 
(Olivier), Goudineau (Christian), Gouin (Pierre), Goukowski (Paul), 
Goumain (Gaston), Gratadour (Jean-Pierre), Haar (Michel), Heau- 
Madelenat (Daniel), Helly (Bruno), Henry (Alain), Higgins (Robert), 
Hincker (François), Horville (Robert), Hourant (Georges), Hnchard 
(Francois), Huot (Jean-Louis), Joly (Jacques, Jos (Joseph), Jou- 
bert (Jean-Louis), Jugeau (Louis), Julliot (André), Jongblut (Jean- 
Bapliste), Kiesel (Jean), Lachenaud (Guy), Lafarge (Alain), Lalbin 
(Michel), Lallot (Jean), Larthomas (Jean-Paul), Lecarme (Jacques), 
Lecarme (Philippe), Le Gars (Yves), Lejeune (Philippe), Le Naonr (Joël, 
Leonarduzzi (Jean-Claude), Leoutre {Gilbert}, Lépine (François), Lerat 
(Fierre), Leroux (André), Lombard (Denys), Louette (Henri), Mache- 
rex (Pierre), Maes (Hubert), Magne (Bernard), Malissard (Alain), 
Mancini (Jean-Dominique), Marois (Michel), Martin (Guy), Martin 
(Michel), Martin (Philippe), Martynciow (Joseph), Massoubre (Jean- 
Louis), Melox (Bernard), Menager (Daniel), Menant (Sylvain), 
Meunier (André), Michaud (Jean-Noël), Michaux (André), Michel 
(Raymond), Moatti (Gérard), Montassier (Gérard), Morisot (Fran- 
cois), Mousset (Jean), Mulliez (Dominique), Nouhawd (Michel), 
Orcival (Pierre), Oster (Daniel), Pappe (Jean), Pechenart (Jean- 
Marie), Pécheux (Michel), Peltier (Bernard), Perard (Henri), Per- 
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rin (André), Pigeaud (Jackie), FPillard (Jean-Claude), Poencet 
François), Poinsotte (Jean-Michel), Polin (Claude), Pomiers (Guy, 
Poncey (Jean-Pierre), Ponnau (Dominique), Potet (Michel), Prevot 
(jacques), Prince (Michel), Questel (Guy), Renouard (Francois), 
Revah (Louis), Rey (Pierre); Reynaud (Pie:re), Rocquet (Jean-Paul), 
Rose (Daniel), Roubine (Jean-Jacques), Rous (Jean-Marie), Roùs- 

‘nu (Claude), Roux (Pierre), Sainti'lan (Daniel), Sarrazin (Ber- 
rd), Saussay (Jean), Sauve (Robert), Schwartz (Paul), Sctrick 
(Robert), sSeneca (( érard), Simon (François), Spiess (Jacques), 
Tessier (Christian), Vaisse (Pierre), Var (Jean-Francois), Vassileiou 
(Alain), Vauchez (André), Vauc'air (Léandre', Vezin (Francois), 
Mille (Gérard), Vodicka (Richard), Vogler (André), Woronoff (Denis). 


Cption B. 


Allemand. 


\zema (Jein-Pie-re), Raert (Jean), Rurouiere (André), Cros (Fran- 
cs), Demet (Michel), Henry (Michel), Oget (Hervé), Poirot (Jean- 
Patrick), Sou:e-Tholy (Jean-Paul), Tasse! (Dominique), Tilloy (Gil- 
bert), Weil (Jean-Marie), 


Anglais, 

#igbeder (Jean), Campos (Christopher), Carlet (Yves), Clément 
Clinquart (Pierre), David (Alain), Delatour (Michel), 
Durossy (Daniei), Fremigacci (Jean), Gabas (Jean-Jacques), Hoel 
(Je an-Marie), Jacerme (Pierre), Janicou? (Peminiyx!, Jeæ® (bBer- 
, Lancri (Jean), Lefebvre (Pierre), L'ieber (Jean-Claude), Martin 

rar , Mene (Pierre), Meyer (André), Molle (Pierre), Mu:ler (Jean- 
jacques), Pichevin (Claude), Pini (Richard), Pitiion (Jean-Paul), 


à Pon (Georges), Prechac (Alain), Regrault {Français), Roussel (Jean- 
Paul), Rousselet (Francis), Saly (Pierre), Senik (André), Slakta 
(Denis), de Souza (Wilfrid), Vergnes (Gilbert). 

Espagnol. 


4 Cavillac (Michel), Cruz (Jean-Paul), Ilien (Jean-Pierre), Le Boul 
. (Pierre\, Pellen (René), Priout (Maurice), Rey (Christian), Sarfati 


(André), Villegier (Jean-Marie), 


Italien. 
Angelini (Patrice), Liens (Georges), Saveilli (Alain). 


é Russe, 
Berelowitch (André). 


ACADEMIE D'AIX 


CENTRE DE MARSEILIE 
Option A. 


Brese (Henri), Lipcey (André), Lorna (Jean), Marcy (Michel), 
Ravis (Georges, Victor (Lucien) 


Option B. 


Allemand, 
ps Moracchini (Pierre). - 


È , 
$ Italien. 
Ë Levy (Jacques). 
CENTRE DE NICE 
Oplion B. 


Allemand. 
Faure (Alain). 


: Italien. 
Eslablet (Roger). 


ACADEMIE D'ALGER 


Option B, 
Anglais. 

Lamoine (Georges). 

ACADEMIE DE BORDEAUX 
Option A. 


Carmona (Michel), Combessie (Jean-Claude), Dagens (Claude), 
ont (François-Jacques), Hermine (Serge), Marcade (Jean- 
Claude), Moussaron (Jean-Pierre), Pialoux (Michel), 


Option B. 
Anglais. 
Schyler-Schroder (Jacques). 
ACADEMIE DE CAEN 
Option A. 
Lampe (Jean-Claude), Mouchel (Gérard), 





AGADEMIE DE CLERMONT 
Option A. 
Bellot-Antony (Michel), Nicolas (Christian). 


Option B. 


Allemand, 
Carbonnel (Yves). 


Anglais. 
Buisson (Robert), Poyet (Jean-Albert), Renaud (Jean-Louis), 
ACADEMIE DE DIJON 
Option A. 
Chenn (Paul), Imer (Jean-Claude), Pallegoix (Daniel), Taverdet 
(Gérard). 
ACADEMIE DE LILLE 
Option A. 
Deruelle (Pierre), Fosse (François-Alain), Losfcld (Gérard), Mara- 
zanof (Bernard), 
Option B. 
Allemand, 


Foucart Claude), Fouilleron (Joël). 


Anglais. 
Jessu (Phiippe). 
ACADEMIE DE LYON 
Option A. 


Bady (Jean-Pierre), Brunet (Etienne), Charreton (Pierre), Cros 
(Roger), Eskenazi (André), dr (Michel), Flattot (Jean), Henri 
(Alain- Noël), e—- gr alus (Jean-Marc), Laureau (Jean- 
Marie), Lerville-Anger (Xavier), Lfeilier .| (Albert), Mourey (François), 
Piessy (Bernard), Reydellet (Mare -Jean), Trichon (Jean-René), Vache- 
rel (Alain), Zimmermann (Michel). 


Option B. 


Allemand. 


Bonnardel (Claude), Defert (Daniel), Girard (Jean-Gabriel\, Marez 
(Alain), Monloup (Gabriel), Nugue (Christian), Roche (Gilbert). 


Anglais. 


Collomb (Yves), Orjollet (Jean-François), Rengade (Yves), Rouquie 
(Alain), Rufin (Georges), Vernet (Max). 


Espagnol, 
Perret-Liaudet (Armand). 
Italien. 
De Van (Gilles). 
ACADEMIE DE MONTPELLIER 
Option A. 


Bescond (Lucien), Calvie (Alain), Claret (Pierre), Molinier (Jean), 
Verdun (René), Vidal (Jean-Jacques). 


Option B. 


Allemand. 
Martin (René), Montanier (Yves). 

Anglais. 
Alengry (Claude), Cordesse (Uérard). 


ACADEMIE DE NANCY 
Option À 


Claude (André), Franville (Jean), Grandjean (Yves), Rambaux 
{Claude ). 

Option B. 

Allemand, 
krebs (Roland). 


Anglais. 
Gehin (Etienne). 


ACADEMIE DE POITIERS 


Option À. 
Pelardy (Joël). 
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ACADEMIE DE RENNES 
Option A. 
Calme (Eugène), Malherbe (Claude). 
Option B. 


Anglais. 


Durandeau (Philippe), Galard (Jean). 


ACADEMIE DE STRASBOURG 


Option A. 
Halter (Médard), Hermann (Michel), Recb Gérard), Schmidilin 
(Jcau-Pierre), 
Option B. 
Anglais. 
Selva (Louis). 
ACADEMIE DE TOULOUSE 
Oplion A. 


Clanct (André), Langle (Jean-Jacques), Villaceque (Georges). 
Op'ion B. 
Anglais. 

Sanyas (Louis). 
Espagnol, 


Loupias (Bernard), Vitse (Marc). 


SECTION DES SCIENCES 


Par arrêté du 11 mai 1158: 

Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1958 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure et pour les bourses de licence 
les candidats dout les noms swvenl: 


ACADEMIE DE PARIS 


Groupe IL. 


Albouy (Jean-Claude), Andreu (Pau:), Arrignon (Jean Louis), Auque 


(CharieS), Avezou (Roier!), Azema (Jarques), Bailon (Paul), barbe 
(René), Baret (François), Bauche (Jacques), Baudouit d'Haultefeuille 
(Eric), Becker (bominique), Bebhr (Louis), Benalar (Jean-Pierre), 
Berger (Claude), Bernaix (Jean), Bertin (Jean), Biliard (Micae.), 
Hlanchet (Jeandidier), Bonnem (Ernest), Bsubet (Bernard), Routron 
Pierre), Briandet (Philippe), Brzez.ner (Edouard), Bulteau (trérard\, 
Burq (Danie:), Caubel (Jacques), Chapellier (Maurice), Chartier 
(Jean-Pierre), Clarou (Alain), Gonze (Henri), Cousin (Michel), Couzyÿ 
(Gérard), Crepeaux (Einmanue!), Darmon (jacques), Decouilet J°an), 
Pelannoy (Jacques), Deligny (Jean-Louis), Dernesse (Louis), Demon- 
sant (Jean), Delraz (Claude), Dewavrin (baniel), Doucet (llenri), 
boue (François), Dress (Francois), bu'ay (Jean), Emseilem (Yves), 
Engler Pierre), Esclavard (4ean-Pol), Faugeras (Paul), Ferrari 
(Achille), Font (Jean-Marc), Forgerit (Jean-Pierre), Frehel (Jean), 
Gasztowtt (Benoit), Galesoupe (Michel), Gatignol (Philippe), Geismar 
(Alain), Germa (Charles-Heuri), Girardeau (Jean-Pierre, Glowinski 
(Albert), Grunsoan (Jean-Pierre), Guillermin (Jean), Guillon (Alain), 
Gordon (Patrick), Jamin (Picrre), Joseph (Bernard!, Ju-sy (llenri}), 
Kleitz (Michel), Lacombe (Jacques), Lafonta (Roger), de La Lande 
de Calan (Claude), Langlet (Jean), Lapevre (Jean-Louis), Le Bars 
(Yvon), Le Belloc (Michel), Le Gal (Gibert), Lehmann Jean-Claude , 
Lemoine (Francois), Lemonnier (Benoil, Letoquart (Philippe), Levy 
(Michel), Lieutaud (Jacques), Lombard (Jacques), de Mailly Nesle 
(Guy), Maisonneuve (Olivier Malgrange (Jean-Louis), Mal'wrbe 
(Jean), Marchal (Christian), Martinot-Lagarde (Philipre\, Maurin 
(Francis), Mileron !{Jeon-Claude), Monn'er (Alain), Mort (Claude), 
Moynot (Bernard), Norek (Bernard),.Pastinel!li (Jean-Pierre), Penon 
{(Miche!), Pignot Jacques), Pirion (Alain), Raouïit (Jean-Pierre), 
Reinhard (Herve Renouard (Piserre-Marit Ricœur (Marc), Robe- 
quain Daniel), Robert (Jean), Rosengard (A!ex), Ruault (Jean- 
Pierre), Sadourny (Rolbert), Sato (Louis), Schwarczer (Etienne), 
Sensor (Roland), Silvereano (Bernard). Sousse jier (Jean), Sterhan 
(Jean-Pierre, Svrola (Jean), Szereszewski (Roger\, Tall (Maki), Veil- 
Jet (Jean), Velpry (Christian), Verley (Jean-Luc), Vigneron (Jacques), 
Viley-Desmeserels (Emmanuel), Wagner (Jacques), Zara (François). 


Groupe 11. 


Aïlegre (Claude), Audier (Henri), Basdevant (Jean-Lou's), Becker (Jean- 
Francois), Beguin (Claude), Biin (Michel), Bourhüre;ne (Patrick), Bursz- 
tein (Claude), Clertant (Phtippe), Condamine (Hubert), Coulon (Michel, 
bereuddre (Jean), Pucom (Jean), Dugardin (Jean-Paul), Dujon (Saint- 
Clair), Fleury (Philippe), Fourrey (Jean-Louis), Gaudemer (Alain), 
Ginsburger (Thomas), Greffe (Jean-Louis), Henry (Daniel), Henry 





(Michel), Jaulmes (Alain), Lang (Jacques), Laszlo (Pierre), Mangin 
(Pierre-Marie), Mascle (Georges), Murez (Claude), Neuveglise (Serge), 
Normant (Jean), Ozon (René), Rampnoux (J}'an-Paul), Renaudie 
(Alain), Robert (Jean), Roubaud (Jean), Salle (Patrick), Tinjot 


(Claude), Zumstein (Jean-François). 
Groupe II bis. 

Alcais (Pierre), Ambre (Pierre), Antoine (Daniel), Baduel d'Oustrac 
(Guy), Betsch (Jean-Claude), Boggio (Jean), Braud (Yves), Clement 
(Uérard), Cohen-Addad (Jean-Pierre), Coulombeau (Alain), cvrifo 
(Jean-François), Delacote (&oérv), bubois-Salmon (Alain), Ducos 
de Saint-Barthelemy de Gelas (Bernard), Pumont (Michel), Evrard 
(Jacques), Fauvarque (Jean-François), Gerschel (Alain), Goguel 
(Olivier), Grenier (Pierre), Jacques (Bertrand), Lacaze (Pierre), 
Lavallard (Philippe), Leblond (Jean-Marc), Meallet (Michel), Monir 
(Philippe), Nemoz (Alain), Olschwang (Daniel), Parisot (Georges), 
Poitrenaud (Claude), Porie (Charles), Prieur (Jean), Quentin 
(Gérard), Scholem (Pierre), Thouvard (Henri), Vigneau (André), 
Viguie (Jean-Claude). 

ACADEMIE D'’AIX 
CENTRE DE MARSEILLE 
Groupe TI. 


Cohen (Jean-Marc), Conjard (Jean-Pierre), Croizat (André), Fean- 
trier (Paul), Mela (Jean-Francois), Michel (Jean-Louis), Valensi 
(Edouard). 


CENTRE DE NICE 
Groupe I. 


Ballet (Bernard), Bonan (Eämond\, Debernardi (Jean-Charles), 
Fabret (Claude), Gilormini (Claude), Massiet (Jacques). 


ACADEMIE D'ALGER 
Groupe 1. 

Chazot (Georges), Cohen-Zinnoudii (Gilles), Depolla (Georges), 
Dorlhac (Jean-Pierre), Dwrand (Bernard), Eibhar (Alexis), Garcia 
(Jean-Paul), Sportiello (Jacky). 

ACADEMIE DE BESANCON 
Groupe !. 
Repellin (Jean-Paul). 
ACADEMIE DE BORPEAUX 
Groupe I. 
Brisse (Edward), Galinat (Christian). 
ACADEMIE DE CAEN 
CENTRE DE ROUEN 
Groupe I. 

Loie (André). 

ACADEMIE'‘DE CLERMONT 

Groupe 1]. 

Raynaud (Michel), Rouquette (Alain). 
ACADEMIE DE GRENOBLE 

Groupe I. 


Basso (Maurice), Bernard (Alain), Closson (Yves), Martinet (Jean), 
Roumanetl (André), 


ACADEMIE DE LILLE 
Groupe I. 
Aubert (Jacques), Beghin (Dominique), Ierlent (Yves), Marchal 
(Guy), Triplet (Jean-Marie). 
ACADEMIE DE LYON 


Groupe I. 


Aglietta (Michel), Bonnet (Yves), Chabanas (Jean-Marc), Chetaill 
(Roland), Cyrot (Michel), Donsteyssier (Jacques), Gauthier (Alain, 
Gluntz (Philippe), Goblot (Rémi), Goulaouic (Charles), Lespinan 
(Georges), Panet (Marc, Rabault (Jean-Pierre), de Roissard de 
Belle (Henri), Romier (Guy), Roux (André), Terpant (Jean), Viche 


. (Jean-Claude), Vincent (Alain). 


ACADEMIE DE MONTPELEIER 
Groupe lI. 


Quinton (Jean-Claude), 
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ACADEMIE DE NANCY 
Groupe I. 


Collin (Bernard), Debever (Jean-Marie), Demay (François), Derler 
(Jean), Rigny (Paul). 


Groupe IL bis. 
Arnaud (Jean). 
ACADEMIE DE POITIERS 
Groupe 1. 
Bergougnoux (Jean), Boursin (Jean-Lcuis), Duverger (Pierre), Hau- 
gazeau (Yves), Nicot (Jean). 
ACADEMIE DE RENNES 
Groupe I. 
Livolant Robert 


PBodin (Philippe), Cami 


(Pierre), Vrot (Yvon). 


(Georges), (Michel), 


ACADEMIE DE STRASBOURG 


Groupe lI. 


Metzger (Pierre), Michel (Philippe), Peter (François), Rebel (Gil- 
bert), Roos (Guy), Sicherman (Gecrges), Stauffer (Charles), Terja- 
uian (Guy). 


ACADEMIE DE TOULOUSE 
Groupe I. 

Blaignan (Charles), Blazy (Maurice), Carlier (Jean-Pierre), Fert 
(André), Magnan (Pierre), Michel (lienri),. Montane (Jean), Pistre 
(Robert), Wozniak (Jean). 

CENTRE DE CASABLANCA (MAnoOC) 


Groupe I. 
Violet (Henri). 
_Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1958 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure les candidats marocains, tuni- 
siens el vietnamiens dont les noms suivent: 
ACADEMIE DE PARIS 
SECTION DES SCIENCES 
Groupe I. 
Candidats vietnamiens. 
Tran-Tuc-Vi, Tran-Ia-Anh. 


Candidat marocain. 
Charif-Chefchaouni Yahia. 


Groupe: IL. 


Candidat tunisien. 
Attya Ali. 


Groupe IT bis. 
Candidat vietnamien, 
Nguyen-Vien-Thanh. 
ACADEMIE DE MONTPELLIER 
SECTION DES SCIENCES 
Groupe I. 


Candidat vietnamien. 
Vokhac-Khoan. 


ACADEMIE DE POITIERS 
SECTION DES SCIENCES 


Groupe I. 

Pham Nan Grang. 

Ces candidats ne pourront pas être nommés élèves de l'école 
normale supérieure ni obtenir une bourse ‘de licence, S'ils sont 
Classés dans un rang qui aurait conféré le titre d'élève, ils seront 
classés avec un numéro bis et pourront être admis comme élèves 
hors cadre. 

Sont autorisés à prendre part au concours en 1958 comme can- 
didats étrangers : 

ACADEMIE DE PARIS 


SECTION DES SCIENCES 


Groupe I. 


ACADEMIE DE TOULOUSE 
SECTION DES S'HIEXCES 
Groupe L. 


tovira (José) (ressortissant espagnol). 

Ces candidats ne pourront pas être nommé élèves de l'école 
normale supérieure ni oblenir une bourse de licence, S'ils sont 
classés dans un rang qui aurait conféré à des étudiants francais 
le droit au titre d'élève de l'école, ils pourront être admis à l'école 
normale supérieure comme élèves hors cadre. 





Listes des cand'dates autorisées à prendre part au concours de 1958 
pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour 
los bourses de licence. 





SECTION DES LETTRES 


Par arrêlé du 11 mai 1%58: 

Sont autorisées à prendre part an concours ouvert en 198 pour 
l'entrée à l'école norma périeure de jeunes filles el pour les 
bourses de licence les candidates dont les noms suivent: 


ACADEMIE DE PARIS 


Option À. 


Adamy (Paule), Amiot :Michèle), Ancier (Danielle), Angla le (Jae- 


queline), Arene (Christiane), Audouard (Marie-José), bernard 
(Annie), Berutti (Mireille), Blot (Michelle), Bon (Annette), Bonnay 
(Marie-Edith}, Bouin (Josettei, Casile Pascaline), Chenieux (Jac- 
queline), . Choussat (Anne-Marie), Clement (Catherine), Comte 


(Danielle), Dianoux 
Dutaut (Anne-Marie), 


(Marie-Héiène), bDescos 
Durand (Nicole), 


(Anne-Marie), Cotoni 
{(Myrielle), Durand (Annick), 


Fayat (Marie-Madeleine), Fleury (Maryvonne Foissac (Monique), 
Fortuit {Gisèle), Francon (Saizaune), Gien (Oaile), Gilbrin (Anne), 
Goulet (Geneviève), Gourtay (Claude), Gouzard (Françoise), Grenier 
(Francoise), HeHuin (Marie-Thérèse), Terubel (Christiane), Herva- 


Iffrig (Xxole), Jaboulet 
(Françoise), Joly (Made- 
Labartette (Annick), 


(Françoise), 
Jacquet 
(Monique }, 


gauit (Marie-Paule), Hoguet 
(Francoise), Jacq (Marie-Louise), 
leine), Jos (Roseline) kirsch 


/» 


Leborgne Jacqueline), Leclere (Françoise), Linden (Anne), Lippus 
(Ciaire), Loewe (Anne-Marie), Madray (Françoise), Maltzmacher 
(Denise), Marchandean (Colette), Mascomère (Jacqueline), Meunier 


Moulin 
Pauly (Christine), 


(Andrée), Niel (Nicole), Noat 


(CÆécile), Méra (Christiane), 
Pigeot (Jacqueline), 


(Monique), Ollivier (Louise), 


Ragnon (Nicole), Rouanet tAnne-Marie), Saïd (Suzanne), Souleil 
(Camille), Svagelski (Francoise), Taralon (Marie-Claire), Thiery 
(Francoise), Tiberi (Danyèle), Tonnelle (Marie-Anne), Tounati 
(Danièle), Touffet (Francoise), Traut (Françoise), Velay (Colette), 
Vlach (Claire), Zuc:a (Nicole). 
Option B. 
Allemand. 
Arsac (Geneviève), Charvolin (Roberte), Drouet (Elisabeth), 
Dumarche (Suzanne), Grandehamp (Annie), Muard (Françoise), 
Kreyts (Nicole), Masson (Daniele), Pomeyrol (Arletle), Saint-Mart.n 


(Danièle), Toussaint (Maryse). 


Option B, 


Anglais. 

Allogne (Michèle), Camous (Ro'ande), Cornet (Annick), Cyvnohe? 
(Frida), Dernis (Odile,, Estenne (Renée), Labrude Jacqueline), Le 
Houerou (Monique), Mazabrand (Odile), Rives Francoi-e Roux 
(Mady}, Sauzean (Anne-Marie), Teboul (Madeleine), Tulli (Pauline), 
Vermot-Desroches (Françoise), Vidal (Marie-Hélène). 


Option B. 


Espagnol. 


Charton (Nicole), Matignon ;Yseult)}, Meéjane (Annie), Wrctzel 
(Monique). 
Ophon B. 
Italien 
Cathelinaud (Nan°y\, Sinot (Nicoe), Taviani (lHuguette 
CENTRE DE VERSAILLES 
Option À. 

Albano (Josiane), Alrivie {Clandine), Roudon (Sylvette), Coutane 
ceau (Michelle), Denis Jacqueline), DPubois Moniqu arrizues 
(Marie-Odile), Guetta (Nicok Lebert (Pierrette), Leroy (Suzanurt 
Platney (Denise), Sacuto (Michèle), Tabone (Eliane), Touuret (Mar.e- 





Ghotbi-Guilani-Reza (ressortissant iranien). 
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Option B. 
Allemand, 
Gal (Suzanne), Martineau (Geneviève), 
Option B,. 
Ang'ais. 
Bouillon (Françoise), Pognän (Cécile). 
Option B. 


Espagnol. 
Jarraud (Annie), Pellen (Jeanine), Saiman (Jocelyne). 


ACADEMIE D'’AIX 
CEXPRE DE MARSEILLE 
Option À. 


Augier (Michelle), Calmettes (Anne-Marie), Mever (Marie Lise), 
Prebois (Simonne), Rambert (Monique), Rombaut (Micheline), Savy 
(Christiane). 

Option B, 


Ang'ais. 
Achour (Claudine), Gilly (Danièle), Jouve (Nicole). 
Option B, 
Espagnol. 
Kellenberger (Barbara). 
Option B. 


Italien. 
Amédée (Claude). 
CENTRE DE NICE 


Option À. 


Boudier (Michèle), Cane (Nico!e), de Combarieu du Gres (Miche- 
line), Pahin (Anne-Marie). 
Option B. .: 
Anglais. 
Bronner (Anie), Sullivan (Michèle), Vernin (Colette). 
ACADEMIE D’ALGER 
Option B, 
Ang'ais. 
Halimi (Suzy). 
Option B, 
Espagnol. 
Parrouffe (Huguette). 
ACADEMIE DE BORDEAUX 
Option A. 
Barraque (Yvette), Cazaumayou (Marie-Thérèse), Couture (Margue- 
rite), Lalanne (Marie-José), Pipat (Mar:e-Hélène), Soubirou (Michèle). 
Option B. 


Anglais. 
Bauzou (Marie-Moniqne), Gentile (Michèle). 


ACADEMIE DE CAEN 
Option A. 
Christy (Eveline), Gilbert (lélène), Le Guernic (Agnès), Ricque 
(Marie-Paule). 
ACADEMIE DE CLERMONT 


Option A, 
Volpilhac (Josée). 

Option B. 

Allemand. 
Droz (Catherine), 

Option B, 

Anglais. 
Biron (Yvette), Levigne (Michèle). 





Option B. 


Italien. 
Theuil (Michèle). 
ACADEMIE DE LILLE 


Option A. 
Brenne (Edith), Roger (Claudine). 


Option B. 


Allemand. 
Lebleu (Françoise). 


ACADEMIE DE LYON 
Option À. 


Archinard (Mireille), Belot (Monique), Berthelier (Denise), B'igault 
(Claude), Camacho (Jose), Collet (Lucienne); Colombani (lélène), 
Julliard (Geneviève), Louis (Marie-Claude), Marchard (Denise), 
Noailly (Michèle), Planche-Laplante (Monique). 


Option B. 


Ang'eis. 
Albert (Mireille). 


ACADEMIE DE MONTPELLIER 


Option A. 


Bizingre (Michèle), Caujolle (Francoise), Lafflond (Monique), 
Letanter (Nicole), Pouget (Simone), Tessier (Madeleine), Vigroux 
(Nicole), 

Option B. 
Espagnol. 

Rigal (Claude). 

ACADEMIE DE POITIERS 
Option A. 

Beauplet (Françoise). 

Option B. 
Allemand, 

Pecry (Monique). 

ACADEMIE DE RENNES 


Option B. 
Anglais. 


Brunet (Chantal), Gazio (Janick). 


ACADEMIE DE STRASBOURG 


Option A. 


Juillard (Anne), Millot (Rerée), Pellier (Michelle;, Stehle (Fran- 
çoise). 
Option B. 


Anglais. 
Chazan (Mireille). 


ACADEMIE DE TOULOUSE 


Option A. 


Beaujean (Claude), Ferval (Jacqueline), Fossat (Françoise), Larro- 
que (Jeanne), Palous (Marie-Claude), Ratsimandrava (Juliette), 
Raynal (Suzanne), de Riols, (Marie-Thérèse), Rouanet (Monique), 


Option B. 
Anglais. 
Baudon (Françoise), Laroste (Yvonne). 


MHe Wang (Eléonora), candidate chinoise, est autorisée à pren- 
dre part au concours ouvert en 1958 pour l'entrée à l’école nor- 
male supérieure de jeunes filles (académie d'Aix, centre de Nice, 
section des lettres, option B, anglais). 

Celle candidate ne pourra pas être nommée élève de l'école 
normale supérieure ni obtenir une bourse de licence. Si elle est 
classée dans un rang qui aurait conféré le droit au titre d'élève 
de l’école, elle sera classée avec un numéro bis et elle pourra élre 
admise à l’école supérieure comme élève hors classe. 





D 


ii D 








20 Mai 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4779 





SECTION DES SCIENCES 





Par arrêté du 11 mai 193%, sont autorisées à prendre part au 
concours ouvert ex 12% pour l'entrée à l'école normale supérieure 
de jeunes filles et pour les bourses de licence les candidates dont 
les noms suivent : 


ACADEMIE DE PARIS 


Groupe I. 


Angies (Camille), Azema (Joselte), Babillot (Michèle), Barb (Clau- 
cine), Barbeilonm (Monique), Baridon (Lyliane), Baurand (Nicolle), 
berge (Anne-Marie), Berniere (Ginette), Bettelheim (Elisabeth), Bil- 
laud (Denise), Bois (Marie-Claire), Boivin (Edith), Bosvieux (Chris- 
tiane), Bouneau (Jacqueline), Boutin (Anne-Marie), Brihiez (Claude), 
Camon (Raymonde), Caubei (Remce), Chapel (Catherine), Charrier 
Suzanne), Chaumartin (Michèle), Claude (Marie-Louise), Colleau 
(Michèle), Payet (Jeannine), Davet (Nicole), Debray (Michèle), Decaif 
(Marie-Jeanne), Defave (Andrée), Puchaililut (Marie-Armelle), Echt- 
ler (Danielle}, Escapil-Inchausse (Méäïténa;, Even (Amnick), Fan- 
taisie (Marcelle), Farge (Nicole), Gaillat (Marie-Thérèse), Gaigner 
(Annie), Gengembre (Françoise}, Germain (Chantal), Girard (Mi- 
chèle), Grante (Geneviève), GrumMa:h (Janine), Guennegues 
Jeanne}, Lagarde (Marie-Chantal}, Laval (Nicn'e), Lehas (Claudie), 
Le Borgne (Michèle), Lewin (Héïiène), Levgnac (Denise), Loppe 
(Geneviève, Loze (Jeannie), Machere (Thérèse), Maillard (Annick), 
Manni (Josette), Martin (Anik), Meheust (Maryvonne), Meunier 
(Françoise), Momet (Michèle}, Moulin (Nicole), Obertin (Anne- 
Marie), Pannequin (Josiane). Paras (Nicole), Perelle (Françoise), 
Po'i (Camile). Pouznand (Michèle), Ravmondière (Marie-Ilène), 
Fenat (Michèle!, Retali (Menique). Ronre (Francine), Seneeat 
(Jeanne), Simon ‘Alice, Spierckel (Nicole), Taton (Francoise), The- 
ron (Sylviane), Thibe:t (Mireiie). Vermont (Marie-Claire), Volter 
(Pierrette), Welzer (Jacqueline), Zmiro (Lucienne). 


Groupe II. 


Albiges (Moniqne), Angerand (Monique), Baptiste (Elisabeth), Bau- 
dry (Michelle), Charonm (Denise, Decaudain (Michèle), Durnilieu 
(Michèle), Duverger (Madeleine), Dzamouranis (Irène), Founmanal 
(Anne-Marie), Frileux (Michèle), Geoergiades (Monique), Grosde- 
mange (Janine), Laban (Josette), Lefebvre (Simone), Lestrade 
(Anne-Marie), Lhote (Francoise), Martin Annette), Merrer (Denise), 
Pevrueq (Anne), Rolland (Françoise), Rouyer (Jacquetine), Turcal 
(Sylvelie), Vergnaud (Colelie). 


Groupe IE bis. 


Dupaigne (Anne-Marie), Heitz (Francine), Martinet (Christiane), 
Petitjean (Céëiler. Peyre {Annie}, Riehl (Claudie), Rovet (Domini- 
que), Sabatier (Brigitle), Savoye (Annick), Sivirine (Claude), Taus- 
tein (Rose). 

ACABEMIE D'AIX 
Cevtne DE MARSEILLE 
Groupe 1. 

Comiti (Clande), Demonlin {Marie-Hélène), Gastal (Geneviève), 

Tcherecpennikoff (Aïexandra). 


Cevree pr Nice 


Groupe I. 
Bernard (Simone), Guyet (Evelyne}, Marchesi (Mireille), Mermod 
(Anne-Marie), Vidal (Françoise). 
ACADEMIE D'ALGER 


Groupe EL 
Guerin (Noëlle). 
ACADEMIE DE BESANÇON 
Groupe 1. 
Lardoux (Anne-Marie), Courier (Claude), Maire (Marcelle), Maury 
(\W:w-Marie). 
ACADEXIF DE CLERMONT 


Groupe LI. 
Gorce (Suzanne). 
ACADEMIE DE LILLE 
Groupe 1. 


Bourgeois (Paule). Dallennes (Marie-José), Duquesne (Monique), 
Lunerant (Françoise), Laurette (Thérèse), Sagot (Anick). 





ACADEMIE DE LYON 
Groupe 1. 

Betrema (Claude), Cercelet (Anne-Marie). Guillaud (Danièle), Mas 
(Marie-Josèphe), Paraton (Noële), Rozier (Marie-Rose), Russier 
(Colelte), Viougeas (Syivie). 

ACADEMIE DE MONTPELLIER 
Groupe LI. 


Charpentier (Lucette), Lieutard (Anne-Marie), 


ACADEMIE DE NANCY 


Groupe LI. 
Schneider (Gisèle). 
ACADEMIE DE POITIERS 


Groupe 4 
Cantarel (Aline). 


ACADEMIE DE STRASBOURG 
Groupe L. 
Alavrangues (Jeanne', Mever (Marie-Danièle), Paulus (Geneviève), 
Sar (Monique), Wagner (Monique). 
Groupe II. 
Treyer (Denise). 
ACADEMIE DE TOULOUSE 
Groupe 1. 
Favier (Eliane), Germes (Jeanne), Golossoff Marguerite), Jougia 
(Anne-Marie), Rouyre (Geneviève), Vezy (Coætle). 
CENTRX DE CASABLANCA 


Groupe I. 
Loste (Liliane). 
se EST Dee URSS VERRE SERRE 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Commission consultative du parachutisme sportif. 





Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme 


Arréle : 

Ar fer — Il est créé auprès du secrétaire général à l'aviation 
civile et conumerciale une commission nationale consultative du 
arachutisme sportif chargée de faire connaître son avis sur loules 
es questions relalives à l'organisation, à l'enseignement el à la 
pratique du parachutisme sportif soumises à son examen. 

Art. 2. — La commission présidée par le secrétaire général à 
l'aviation civile el commerciale ou sou représentant est ainsi com 
posée : 

Un représentant désigné par le ministre des travaux publics, des 
transperits et du tourisme ; 

Ur représentant désigné par le ministre de la défense nationale ; 

Lu représentant désigné par le ministre de l'intérieur; 

Un représentant désigné par le ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant désigné par le rministre de l'éducation nationale ; 

Un représentant designé. par le président de la fédération aéronau- 
ne: de 1 Union francaise ; 

‘n représentant désigné par le président de la fédération nationale 
de parachutistes francais : 

Un représentant désigné par le président de l'Aéro-Club de France. 

Art. 3. — Des décisions dn secrétaire général à l'aviation civile 
et Commerciale préciseront en tant que de besoin les conditions de 
fonclinnement de la commission instituée par le présent arrêté. 

Fail à Paris, le 48 mars 1158 

ÉDOUARD BONNEFOUS, 





Complément de la lis‘e des services autorisés à organiser un examen 
d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau des ponts et 
chaussées. 


Par arrêlé en date du 2 mai 1938, a été complétée comme suit 
la liste, fixée à l'article fer de l'arrêté du 28 février 1938, des ser 
vices autorisés à organiser un examen d'aptitude pour le recrutement 
d'agents de bureau des ponts et chaussées : 

Services maritimes, — Seine-Maritime : trois piaces. 
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Modification de l'arrêté du 8 avril 1955 re!atif aux conditions 
de navigabilité des aéronefs civils. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrélaire d'Elut aux forces armées (ai), 

Va la ‘oi du 241 mai 1921 relative à la navigation aérienne, et en 
parliculier Particle 52: 

Vu le décret no 47-974 du %1 mai 19:17 portant publication de la 
convention relalive à l'aviation civile internationale, signée à Chi- 
cago le 7 décembre. 1934, et vu l'annexe n° 8 de ladite convention; 

Vu le décret du 20 octobre 1933 fixant le tarif des frais de contrôle 
des aéronefs pour :'a délivran'e et le main'ien des certificats de 
havigabilité et l'arrêté Gun ‘0 octobre 1995 pris pour son application; 

Vu le décrel no 51-1102 du 12 novembre 1951 portant application 
du décret no 52-916 relatif à la coordination des transports aériens, 
et notaminent l'article 4; 

Va l'arrété du 8 avril 493 relatif aux conditions de naviga 
des aéronefs civils, modifié par l'arrèlé du 21 décembre 1007, 


bilit# 


- 


Art. fer. ‘article 15 de l'arrêté du 8 avri! 19355 relatif aux 
conditions de navigabilité des aérone's civils, modifié par l'arrêté 
da 21 décembre 1957, est cumpiélé comme suit: 

Ajouter après l'alinéa 1er, à la suite du mot « propriétaire », les 
MOIS Suivants: 

« Il en sera de même en cas de présen‘e à bord d'un repré- 
sentant de l'Etat spécialement désigné par le ministre compétent 
p'au: assa:er le surveillance des spérat:ons de contrô'e ». 

Art. 2, — Le secrélaire Sénéral à l'aviation civile et commerciale 
et le directeur technique #4 industriel de l'aéronautique sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1958. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD LBONXLFOUS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le serrélaire d'Etat et par dé:égation: 
Le directeur du cabinet, 

ANDÉ JACOMET, 





Commission centra'e des automobiles et de la circulation générale. 


Par arrôlé en date du 5 mai 198, M. le chef d’escadron Legal a 
élé nommé membre de la comumis-ion centraie des automobiles et 
de la circulation générale en tant que représentant du ministre 
de Ja défense nalionale et des forces armées (secrélariat d'Etat aux 
forces armées [lerre!, élat-major de l'armée), en remplacement 
d? M. le chef d'escadron Basset. 





Conseil supérieur de l'aviation marchande. 


Par arrêts du 9 mai 19393, sont désignés pour trois ans comme 
meinbres délibérants représentant l'administration au conseil supé- 
reur de l'aviation marchande : 

M. Adida, directeur technique et industriel de l'aéronautique; 
s'ipp.éant: M. Fournier, ingénieur genéral de l'uir. 





£.siation civile et commerciale. 


Par arrêté en dale du 28 avril 198, pris en application des 
arlicies 92 (8 2} de la loi du 19 octobre 1946 et L. 6 (8 1er) du code 
. it: . . D ] L'pr » 
des pensions eiviles et mililaires, M. Archambault (Pierre), agent 
alministralil des services extérieurs du secrétariat général à l’avia- 
ion civie ct commerciale, e<t admis à faire Valoir ses droils à ja 
ruiraile, pour invalidité, à compler du 1° mai 1,8. 





Cfficiers de port. 


Par arr°tf en date du 9 mai 1958, M. Hourhnis Edmond), liente- 
( Philippeviile, inscrit au tab'eau d'avan- 


le {re clisse à 1 


int de per 
nent pour le grade supérieur, a été promu, à compter du 1° juin 
3, capilune de port et affecté en celle qualité à la résidence 


a UVrCLIL 








Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 21 mars 19%, M. Nouchj (Claude), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Elat de 4e classe (stagiaire), affleclé pro- 
visoirement au service ordinaire des ponts el chaussées de la 
Seine et dégagé à titre temporaire de ses obligations militaires 
d'activité, est tilularisé dans sm grade et délaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour servir au Maroc pour une période 
de un an, à compter du 1er mars 195$. 

po tr 


Par arrélé du 15 avril 1938 M. Zwickert (Roger), déc'aré admie 
sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des: travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) à la suite du coneours de 195 et ayant satisfait 
à ses obiigalions miliiaires, a élé nommé ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Elat de 4° ciasse (ponts el chaussées) pour 
compter du 16 avril 1,58, 


Par arrêté en date du 5 mai 1928 et par modification des dispo- 
sitions de l’arrèté du 18 octobre 1937 portant détachement et affec- 
talion de M. Guiilot, ingénieur des ponts et chaussées, l'intéressé 
a été chargé du 2e arrondissement du service central des études 
générales et des grands travaux (direction de l’hyd'aulique et de 
l'équipement rurai du ministère de l’Aigérie). 


Par arrêté en date du 5 mai 1938 et par modification des dispa- 
sitions de l’arrêlé du 20 février 1%8 portant affectation d'ingénieurs 
des ponts et chaussées, M, Thevenin (Jean) a éié affecté au {*r arron- 
dissement du service des études g‘nérales et des grands travaux 
(direction de l'hydraulique et de l'équipement rural du ministère 
de j’Algérie). 


Par arrêté en date du 5 mai 198, M. Parant (Jacques), ingénieu? 
de-{re classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, à élé chargé, à la résidence 
de Montauban, des fonctions d'ingénieur en chef du service des 
ponts et chaussées de Tarn-et-Garonne, en remplacement de M. Las- 
salvy, appelé à un autre poste à compler du 1° mai 198, 


Par arrêté en date du 5 mai 1958, M. Lassalvy (Joseph), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, chargé, par arrêté en date du 
5 mars 1958, du service des ponts et chaussées du Gard, prendra ses 
fonctions à compiler du 4°r mai 1958. 


Par arrêté du 6 mai 1958, M. Nguven Van Iliep (Guy), ingénieur 
de classe exceptionnelle des travaux pubiies de l’'Indochine, a été 
intégré dans le corps des ingénieurs des travaux publics de l’Elat 
(ponts et chaussées) pour compter du 4° imüui 1%8 et reclassé 
comme suil: 

Ingénieur des travaux publics de l'Etat de {re classe, avec ancien- 
nelé remontant au 1% seplembre 1957. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Liste des établissements d'enseignement agricole du serond degré 
pouvant être dirigés par un ingénieur en chef des services 
agricoles. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 57-5% du 25 avril 4957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles, et notamment son article 4: 

Vu l'avis du conseil de l'inspection générale de l’agricul!ure; 

Sur la proposition du directeur de l'enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles, 


Arrête : 

Art. 1er. — La liste des élablissements d'enseignement agricole 
du second degré qui, par application des dispositions de larti- 
cle 4 du décret susvisé du 2% avril 1957, peuvent être dirigés par 
un ingénieur en chef des services agricoles est fixée comme suit: 


I. — Ecoles régionales d'agriculture. 


Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne). 
Pixérécourt (Meurthe-et-Moselle). 
Château-Salins (Moselle). 
Courcelles-Chaussy (Moselle), 
Arras (Pas-de-Calais). 

Marmillat (Puy-de-Dôme), 
Rouffach (Haut-Rhin). 

Yvetot (Seine-Maritime). 
Hyères (Var). 

Venours (Vienne). 


Crezancy (Aisne). 
l'Oisellerie (Charçnte). 
Saintes (Charente-Maritime), 
Neuvic (Corrèze). 

Beaune (Côte-d'Or). 

Abhun (Creuse). 

Le Valentin (Drôme). 
Ondes (Haute-Garonne). 
Blanquefort (Gironde). 
Trois-Croix (Ille-et-Vijaine). 
Le Chesnoy (Loiret). 
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IL D — Ecoles spécialistes. 


Fcole d'horticulture d'Antibes (Alpes-Maritimes). 

Ecole d'industrie laitière d’Aurillac (Cantal). 

Ecole d'industrie laitière de Surgères (Charente Maritime). 

Ecole d'industrie laitière de Poiigny (Jura). 

Ecole d'industrie laitière de ka Roche-sur-Foron (Haute-Savoie) 
Centre d'enseignement zootechnique de Rambouillet (Seine-et- 

Oise). 

Art 2. — Le directeur de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1958. 
Pour le ministre et par déligation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 





inspection de l'agriculture. 





Par arrêté du 10 mai 4958, M. Edmond Quittet, inspecteur gén‘ral 
de l'agriculture, est nommé délégué général du ministre de l'agri- 
cullure à la Semaine de l’agriculture de Paris. 11 assure, à ce titre, 
la présidence de tout organisme de coordination de celle manifes- 
{ation 

Le délégué général du ministre de l'agriculture pourra, anrès 
accord des directeurs ou chefs de services intéressés, faire appel au 
concours des fonctionnaires du ministère de l’agriculture. 





Oï'tice national iaterprofessionnel des céréales. 





Par arrêté du 13 mai 1958, M. Gang (Sylvain), contrôleur 
de classe exceptionnelle, æ échelon, à l'office national interprofes- 
sionne] des céréales, est placé en service délaché auprès qu minis- 
tère de la France d'outre-mer pour servir dans la Haute-Voita, pour 
une période d’un an à compter du 1° janvier 1958, en qualité de 
directeur du cabinet du- ministre de la mulualié du paysannat et 
des collectivités rurales de la Haute-Volla. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Date des élections à la Commission a‘ministrative paritaire 
pour le corps des aëminisirateurs de la France d'ouire-mer. 





Par arrêté du 10 mai 1938, la date des é'eclions pour le renon- 
velement des représentants du personnel à La commission admi- 
nistralive paritaire du corps des administraicurs de la France 


d'outre-mer est fixée au lundi 2 juin 1958. 





Délégations de signa:ur2. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 mai 1862 sur la comptabilité publiqne et les 
textes modificatifs subséquents, notamment les décrets du 11 novem- 
bre 1955 et du 16 juin 1%; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrûôlé, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 146 mai 1936 transformant la direction du contlrû;e 
en direction du contrôle, du budget et du contentieux, 


Arrèle: 


Art, fer, — M, Bargues, inspecteur général de fre classe de la 
France d'outre-mer, directeur du contrô.e, du budget et du conten- 
lieux, est autorisé à signer, par délégation du minisire de la France 
d'outre-mer, les actes et pièces ci-après concernant le budget de 
l'Elat (France d'outre-mer. — D“penses civiles 

1° Les arrêtés de répartition et de virement de crédits; les arrêtés 
nstitutifs des régies d'avances ou de recelles ainsi que ceux en 
nommant les régisseurs; les arrêtés de débet, les remises de débet 
el les décharges de responsabilité ; les décisions allouant des rentes 
on des indemnités; les états exécutoires ; 

2° Les ordonnances de payement, de virement et de délégation. 


. Art, 2. — En cas d'absence on d'empêchement de M. Bargues, la 
délégation prévue au paragraphe 2? de l'arlirie 1 ci-dessus est 
allribuée à M. l'inspecteur de la France d'outre-mer Sriber, direc- 
teur adjoint du contrôle, du budget et du contentieux, ou, à son 
délaut, à M. Lagncau, suus-direeteur de da comptallilé. 





Art. 3. — M Rouchon, adiministrateur en chef de classe excep= 
tionneile de la France d'outre-iner, est autorisé à signer, par délé- 
galion, les extraits et lettres d'avis d'ordonnances de délégation, 
les ordres de payement, les chèques sur le Trésor public afférents 
aux ordonnances de payement ainsi que les pièces justificatives de 
dépenses et les litres de per“eplion con‘ernant le budzet de l'Ela& 
(France d'outre-mer, — Dépenses civiles). 

En cas d'absence où d'empèchement de M. Rouchon, la délégation 
prévue au présent articie est attribuée à M. Girard-Pipau, adiminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer. 


Art. %. — M. Boucheny, aïministrateur en chef de la Franre 
d'outre-mer, est autorisé à signer, par dé.égalion, les ordres de 
payement, les chèques sur le Trésor public afférents aux ordon- 
nances de payement ainsi que les pières jus(ilicatives de dépenses 
et les titres de perception concernant le budget de l'Elat (France 
d'outre-mer. — Dépenses civiles) élab,is par le Bureau central de 
parement üe la France d'outre-mer. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Boucheny, la dé!é- 
galion prévue au paragraphe précédent est donnée à M, Mañut 
(Maurice), adminislrateur de la France d'outre mer, 


Art. 5. — Le présen: arrèlé sera publié an Journal ofliciel de la 
République française el inséré au Bulletin ofjiciel du iministére de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 mai 195%. 

ANDIÉ COLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret ne 45-233 du 23 janvier 19:7 modifié par décret 
n° 956-183 du 13 fevrier 1956 autorisant les m.nisires à déléguer, par 
arrèlé, leur sisnoiure : 

Vu la loi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions de l'Etat, nolamment son arlicle 51 prèvoyant que la 
concession des pensions est effectuée par arrété conjoint du minis- 
tre dont relève le fonctionnaire intéressé et du ministre des finances: 

Vu le Gécret du 21 avril 1250 réorganisant la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, notamment son article 3%6 prévoyant que 
pour les arrêtés de concession de pensions de cet organisme la 
signalure du ministre de la France d'outre-mer peut être déléguée 
au directeur du personuel: 

Vu ïe décret du 15 mai 198 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrûte : 

Art. fer, — M. Le Lavec (Paul), gouverneur hors classe de 14 
France d'outre-mer, directeur du personnel et des affaires adminis- 
tratives, est autorisé à signer, au nom et par délégation du ministre, 
les arrètés poriant concession, revision et annulation des pension 
de l'Elat el de la caisse de retrailes de la France d'outre-mer. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 198. 
ANDRÉ COLIN, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu l’article 150 de la loi ne 52-1922 du 15 décembre 19% instituant 
un code du travail dans les lerriloires et territoires associés relevant 
du minisivre de la France d'outre-mer: 

Vu le décret no 45-233 du 23 janvier 1917 modifié par décret 
n° 55-18S du 13 février 19356 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur sisnature : 

Vu le décret du 15 mai 12% portant nomination des membres du 
Gcuvernement, 

arrôte. 

Art, fer, — Dé'égation est donnée à M. Paul Le Lavec, gouvers 
neur hors cijasse de la France d'outre mer, directeur du personnel 
et des affaires administralives, pour signer les arrêtés affectant à 
l'administration centrale et dans les servires métropolilains annexes 
les fonctionnaires du cadre des insserteurs généraux et inspecteurs 
du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer. 


Art, 2 — Le présent arrt'é sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 19 mai 198. 
AXDRÉ COLIN, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 31 mai 1362 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèlé Icur signature : 

Vu le décret du 15 mai 19% por 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 195 portant organisation de !a direction des 
äflaires mu.ilaires, 


t 


ant nomination des membres du 
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Arrête : 

Art. fer, — M. le général de division Pennacchioni (Louis), direc- 
teur des affaires mililaires, a la délégation permanente de signature 
du ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne: 

1° Tous actes et décisions concernant l'administration des forces 
terrestres dans les territoires et départements d'outre-mer, à l'ex- 
clusion des décrels et des arrêtés; 

1° L'exécution du hudzet militaire du département, et notamment 
la sisnature des ordonnances, des titres de perception et de tous 
actes ou décisions s’y raltachant; 

3e L'approbation des cahiers des charges et documents techniques 
relatifs aux marchés de fournitures ou de travaux s’exécutant dans 
la métropo'e ; 

40 L'approbation des marchés des services militaires inférieurs à 
24%) miilions de franes et (ous acies ou décisions se rapportant à l’exé- 
culion de ces marchés; 

_5o Les décisions de rejet de demandes d'indemnité pour répara- 
tions civiles, que! qu'en soit le montant; 

6o Les décisions d'allocations d'indemnilé pour réparations civiles 
d'un montant égal à os millions de francs. 

Art. 9% — M. l'intendant militaire de fre classe Banon (René), 
sous-directeur à la direction des affaires militaires, a la délégation 
de signalure du ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne 
les pièces justificatives des ordonnances de payement, de virement 
ou de déligalion, et des titres de perception. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'intendant militaire 
de fre classe Banon, délégation est donnée à M. l'intendant militaire 


e 
de 2? classe Lavergne (Norbert). 


Art. 3. — MM. le colonel Lavergne (Robert), sous-directeur à la 
direction des affaires militaires: le commandant Masson (I“on), 
chef du 5° bureau de la direction du service de santé; le chef 
d'escadron Saguin (Hubert), chef du bureau gendarmerie à la direc- 
tion des affaires militaires, ont la délégation permanente du 
ministre de la France d'outre-mer, chacun dans les attributions de 
son ressort pour la signature des pièces comptables. 

En cas d'absence ou d'empêchement des officiers ci-dessus dési- 
nés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant-colsnel 
forlon (Paul) et à M. l'intendant militaire de ? classe Lavergne 
(Norbert) pour les actes prévus au présent article. 


Art. 5. — Les délégations de signature prévues au présent arrêté 
ne peuvent, en aucun cas, s'appliquer aux actes ou décisions ayant 
fait l’objet d'un refus de visa de la direction du contrôle. 


Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 1a 
République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
ANDRÉ COLIN, 


ministre de la France d'outre mer, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; 

Vu l'article 3 du décret n° 55-892 du 30 juin 1495 portant règle- 
ment d'administration publiqne et relatif au fonds commun de la 
recherche scientifique. et technique outre-mer; 

« Vu le décret ‘du 1: mai 1%8 portant nomination des membres 
_* Gouvernement, : 


Arrête : 


Art. fer. —_ M, Pierre Moussa, directeur des affaires économiques 
et du plan, est autorisé à signer, par délégation du ministre de 
la France d'ontre-mer,:les ordonnances de payement, de virement, 
ordres de reeettes et autres pièces comptables eoneernant le fonds 
Commun de la recherche scientifique et technique outre-mer. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre 
Moussa, la délégation de signature prévue À l'article {7 ei-dessus 
sera exercée par M. Marcel Combier, sous-directeur du plan, et à 
son défaut par M. François Chaumet, chef du bureau des pro- 
grammes à la sous-direction du pan. 


Art. 3. — Le présent arrûté sera publié an Journal officiel de la 
République française el au Bulletin officiel du ministère de la 

France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
ANDRÉ COLIN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature et le décret du 13 février 1956 
le modifiant ; 

Vu les articles 11 et 12 du décret du 3 juin 1949 relatif au mode 
d'établissement et à la procédure d'exécution des programmes ten- 
dant à la réalisation des plans d'équipement et de développement 
prévus par la loi du 20 avril 19%; 

Vu le décret no 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, 





Vu le décret no 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernemen!, 


Arrête : 


Art. fer. — Délégation est donnée à M. Pterre Moussa, directeur 
des aflaires économiques et du plan, à l'effet de signer, en ce qui 
concerne la section générale du F. 1. D. E. $., tous actes, marchés, 
décisions d'engagement de dépenses, ordonnances de payement, de 
délégation de virement ou de régularisation, toutes pièces justifi- 
catives de dépenses et autres pièces comptables. 

Art, 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre 
Moussa, la délégation de signature prévue à l'article 1er ci-dessus 
sera exercée par M. Marcel Combier, sous-directeur du plan, et 
à son défaut par M. François Chaumet, chef du bureau des pro- 
grammes à la sous-direction du plan. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal offiriel de la 
République française et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
ANDRÉ COLIN, 





Commission centrale chargée des concours direct et professionna 
pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de la France d'outre-mer (session 1957). 


Par arrêté interministériel du ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme et du sminisire de la France d’outre-ÿner 
en date du 10 mai 1938, M. Bachet, inspecleur général des pénis 
et chaussées, a été nornmé président de la commission centrale 
chargée, pour la session 1957, des concours direct et professionnel 
pour l'accession au grade d'ingénieur adjeint des travaux publics 
de la France d'outre-mer, en remplacement de M. Dargenton, inspec- 
teur générai des ponts et chaussées, décédé 





Administrateurs. 


Par arrêté du 13 mai 1958, sont placés dans la position de, service 
détaché auprès du ministère de l'éducation nationale, de la jeunes-e 
et des speris, en qualité d’adiministraleurs civils et pour une durée 
de deux ans au maximum à compiler des dates indiquées ci-après, 
les administrateurs de la France d'outre-mer dont les noms guiven!: 


(Pour compter du 10 janvier 1958.) 
M. Clavier (Jean-Louis), administrateur (2° échelon), 
(Pour compter du 1er février 1958.) 
MM. Cassel (Serge), administrateur (4er échelon). 


Cornevin TRobert}), administrateur (3° écheion). 
Verger (Yves), administrateur (ler échelon). 





Eaux et forêts. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 mai 1958 M. d’Aviau de Piolant (Jean), conservateur (3° échelon) 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été adamis, sur 54 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de 
services. 





Elevage et industries animales. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date d1 
48 avril 138,5M. Magimel (Jean-Claude) a été titularisé au grade 
de vétérinaire inspecteur de 2 classe (1 échelon) du service de 
l'élevage de la France d'outre-mer, pour compter du 3 décembre 
197 (ancienneté civile attribuée: 1 an; R. S. M. attribués: { an). 

M. Magimel a été nommé au 2° échelon de la 2 ciasse du grade 
de vétérinaire inspecteur pour compter du 3 décembre 1957 (R. 5. M. 
conservés : 1 an). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale d1 
7 mai 1958, M. Rumeau (Jacques), vélérinaire inspecteur de {re ci1s°e 
(2 échelon) et des industries animales de la France d'outre-mer, 
a été affecté à l'institut d'élevage et de médecine vétérinanre 
des pays tropicaux à compter du 15 avril 1958. 
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Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par arrêté du 143 mai 1958, M. Gras (Roger), chargé de recherches 
de ?° échelon de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, est placé en position de délachement auprès du haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale française (ser- 
vice des eaux, forêts et chasses du Dahomey) pour une durée de 
deux ans et demi, à coinpter du 27 février 1958, 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer en. date du 
9) avril 4958, a été acceptée, pour compiler du 5 juin 195$, la démis- 
sion de son emploi offerte par M. Darricau (Bernard), adjoint tech- 
nique de 5° classe des travaux publics de la. France d'oulre-mer. 


Eu 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, * É 
Cr le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernernent ; L 1 
Vu l'arrêté du 16 mai 1958 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre de la santé pubiique et de la population, 


Décrète : 

Art. 4er. — Délégation permanente et générale de signature est 
accordée à M. Albert Rauzy, inspecteur général de la santé publique 
et de la population, conseiller technique, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de la santé publique et de la population, tous arrêtés, 
actes ou décisions, à l’exclusion des décrets. 

art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à partir du 19 mai 1958. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de da santé publique et de la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le déeret du 14 mai 1958 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du %3 janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
£uer, par arrêté, leur signature, 


Arrûte : 

Article unique. — Dans les limites de leurs attributions respectives, 
délégalion permanente est donnée à: 

M. Rain, directeur de la population et de l'entraide: 

M. le docteur Aujaleu, directeur genéral de la santé publique, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique et de la 
population, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à l’exclu- 
sion des décrets et arrêtés relatifs aux nominations, promotions ou 
mutations de personnel. 

Fait à Paris, le 16 mai 1958. 

ANDRÉ MAROSEILI. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
Eucr, par arrêté, leur signalure, 


Arrête : 


Article unique. — Délégation permanente est donnée à M. Navarro 
(Jean-Paul), directeur de l'administration générale, du personnel et 
du budget du ministère de la santé publique et de la population, 
Pour signer, au nom du minisire : 

1° Toutes ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion «mises sur les crédits ouverts au budget du ministère de la 
ques Publique et de la population, toutes pièces justificatives de 
gcpenses, tous marchés de travaux et de fournitures, tous arrêtés 
e débets et titres exécutoires, et en général toutes pièces compla- 


90 Tous arrêtés ou décisions portant application des dispositions 
statutaires au personnel reievant du ministère de la santé publique 
et de la populalion pour les fonctionnaires et agents perrevant un 
traitement au plus égal au traitement de base des administrateurs 
civils de 3e casse; 

3° Tous arrêtés concernant l'exécution des dépenses en capital. 

Fait à Paris, le 16 mai 1958. 

ANDRÉ MAROSE! LI, 


Le ministre de la santé pub'ique et de la population, 
Vu le décret ne 56-226 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au num de l'Etat, et notamiment son arlicie 2, 


Arrête : 

Art. 4er. — Délégation permanente est donnée au directeur géné- 
rai du laboraloire national de la santé publique pour signer, au 
nom du ministre de la s.nté publique et de la population, es 
marchés de travaux, fournitures ou prestations de services et bes 
avenants à ces marchés concernant le laboratoire national de la 
santé publique, 

Art. 2 — Le directeur général du laboratoire national de la 
santé publique est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 16 mai 1%58. 

ANDRÉ MAROSELLI, 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordie national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1958: page 4643, 
îre colonne, 55e ligne, au lieu de: « Mme Thernia, née Je'amec 
(Nicole-Co'etle)... », lire: « Mme Tchernia, née Jeramec (Nicole- 
Colette)... ». 





Budgets des établissrments na‘iona:x de bienfaisance 
à caractère hospitalier. 


Par arrcté interministériel en date du 28 février 1958, le bud- 
get addilonnel de l'hôpital-hospice nalional Dufresne-Sommeiller 
pour l'exercice 19%7 est fixé à la somine de 450.000 F. 





Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Septième liste.) 


—— 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, modifié par les arrêlés des 
4 février 1955 et 4 avril 1938, et notamment les arlicies 3 et 6: 

Vu l'arrèlé du 10 mars 19%54 modifié par l’arrèélé du 8 avril 1958 
fixant les conditions d'application de l'arrété interministériel du 
26 février 1954; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’entr'aide, 


Arrète : 


Art. fer, — Sont agréées provisoirement, pour une durée d'une 
année à Compler de 1a dale du présent arréte, les maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées : 

(Ne 7) Maison familiale de vacances La Belle Envolée, à Saint- 
Brévin-l'Océan (Loire-Atlantique), gérée par l'association Maison 
familiale La Belle Envoke, à Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire). 

(Ne 96) Maison familiale de repos du Waridon, à Montcy-Notre- 
Dame (Ardennes), gérée par l'association Maison familiale de repos 
du Waridon, à Charleville (Ardennes). 

(No 127) Maison familiale de vacances Grande Vue, à Villers-sur- 
Mer (Calvades}), gérée par l'association Familles en vacances 
(F. A. V. A. C.), à Paris. 

(No 1%) Maison familiale de vacances de Thiaucourt (Meurthe-et- 
Moselle), gérée par l'association Maison familiale d'apprentissage 
rural et de vacances de Tliaucourt (Meurthe-et-Moselle). 

(No 1:50) Maison familiale de vacances Fontvive, à Sanary (Var), 
gérée par l'Association familia!e protestante de Saint-Etienne (Loire). 
(No 158) Maison familiale de vacances La Tour, à Saint-Michel- 
Sougland (Aisne), gérée par l'Association poyulaire interfédérale 
d'enlr'aide et loisirs, à Valenciennes (Nord). 

(No 160) Maison familiale de vacances de Clairefontaine, château 
de Villebouzin, à Longpont (Seineet-Oise), gérée par l'association 
Lumière et Vie, à Longpont (Seine-et-Oise). 

(No 216) Maison familiale de vacances de Saint Cast (Côtes-du. 
Nord), gérée par l'Association familiale du Miuislère de la justice, 





Lies intéressant le même budget; 


à Par 15. 
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(No 219) Maison familiale de vacances Pension le Phare, à Etables- 
sur-Mer (Côtes-du-Nord), gérée par la Fédération nationale des asso- 
cialions familiales de l’aide aux foyers, à Paris. 

(No 220) Maison familiale de vacances de Saint-Quay-Portrieux 
(Côtes du-Nord), gérée par la Fédération nationale des associations 
familiales de l'aide aux foyers, à Paris. 

(No 226) Maison familiale de vacances d’Argentière (Haute-Savoie), 
gérée par l'association Famille Plein Air, à Vincennes (Seine). 

(No 292) Maison familiale de vacances de Lépin-Plage, à Lérin-le- 
Lac (Savoie), gérée par la Fédération des œuvres laïques du Rhône, 
à Lyon (Rhône). 

(No 235) Maison familiale de vacances de la Faute-sur-Mer (Ven- 
dée), gérée par la Ligue française de l'enseignement, confédération 
générale des œuvres laïques, à Paris. 

(No 251) Maison familiale de vacances de PBoulouris (Var), gérée 
par la Ligue française de l'enseignement, confédération générale des 
œuvres laïques, à Paris. 

(No 253) Maison familiale de vacances des villas Egu-Alde et 
Margaita, à Hendaye-Plage (Basses-Pyrénées), gérée par l'associa- 
tion Familles en vacances (F, A. V. A. C.), à Paris. 

(No 2%) Maison familiale de vacances de la villa Mirentxu, à 
Biarritz (Basses-Pyrénées), gérée par l'association Familles en vacan- 
ces (F. À. V. À. C.), à Paris. 

(No 245) Maison familiale de vacances des villas R6 éda et Ongui- 
Ethorie, à Biarritz (Basses-Pyrénées), gérée par l'association Familles 
en vacances (F. 4. V. A. C.), à Paris. 

{No 279) Maison familiale de vacances de Bcauvallon, à Grimaud 
(Var), gérée par la Ligue française de l’enseignement, confédération 
générale des œuvres laïques, à Paris. 

Art. 2. — Je directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 avril 1958. 

Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur général de la population et de l’entr'aide, 
EMMANUEL HAIN. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêté en date du 14 avril 198, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
commune de Sancoins (Cher) est pris en considération. 


Par arrêté en date du 14 avril 1958, pris en appiication du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
commune d'lyères (Var) est pris en considération. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 7 mai 1958, M. Debeckez (Robert), rédac- 
teur tiiulaire (6e échelon), est promu sous-chef de bureau titu- 
laire (1° échelon) à compter du te décembre 19517, 


Par arrôté en date du 7 mai 198, Mlle Dolard (Paulette), sté- 
nodactylographe tilulaire (% échelon), placée en congé de longue 
durée du 16 juin 192 au 8 septembre 1952, du 46 octobre 1952 
gr 16 mai 195%, puis à compter du fer mars 1955, est mise d'office 

a retraile. 


Par arrêté en date du 9 mai 1958, Mme Grosbois (Odette), sté- 
nodactv:ographe titulaire (S%% échelon), placée en congé de dispo- 
nibililé depuis le 30 mars 1958, est mise d'office à la retraite. 





Services extérieurs. 


Par arrôlé du 13 mai 1958, il est mis fin, à compter du fer dé- 
ceinbre 1%5, au détachement dans l'emploi de sous-chef de sec- 
tion du cadre administratif temporaire des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et du logement de M. Laniy (Roger), 
contrôleur titulaire des services extérieurs, 

M. Laniy (Roger), contrôleur titulaire (4e échelon) des services 
exiérieurs du ministère de la reconstruction et du logement, est 
placé dans la pesilion de service détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du {er décembre 1955, en vue d'occuper 
un emploi de chef de section (2e échelon) du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement, 





Par arrêté du 13 mai 1958, M. Nicolas (Henri), contrôleur titulaire 
(ie échelon) des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement, est placé dans la posilion de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du fer décembre 
1955, en vue d'occuper un emploi de chef de section (2° échelon) 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logement. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Allain (Pierre), contrôleur titu’'atre 
(ï° échelon) des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement, est placé dans la posilion de service détaché 
pour une période maximum de cing ans, à compter du {er janvier 
1%55, en vue d'occuper un emploi de chef de section (2e échelon) 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
lère de la reconstruction et du Jogement. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Berthon (Jacques), rédacteur titu- 
laire, % échelon, des services extérieurs du ministère de la reconce- 
truction et du logement, est placé dans la position de servire détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du {+ janvier 
1%5, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, 
du cadre administratif temporxire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logement. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Ducret (Pierre), rédacteur titulaire, 
Ge échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logefnent, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 4° janvier 1955, 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du minislère 
de la reconstruction et du logement. 


Par arrêté du 43 mai 1958, Mile Racamier (Marie), rédacteur titn 
laire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la recons: 
truction et du logement, est placée dans la position de service déta- 
ché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 février 
1955, en vue d'occuper un emploi de sous<hef de section, 2% échelon, 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logement. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Lhéritier (Guy), rédacteur titulaire, 
& échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" février 1%», 
en vue d’oceuper un emploi de sous-chef de section, 2° échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Richard (Jean-Louis), rédacteur titu- 
laire, 5 échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truclion et du logement, est placé dans la position de service déla- 
ché pour une période maxiraum de einq ans, à compter du °° jan- 
vier 1955, en vue d'occupez un emploi de sous-chef de section, 
% échelon, du cadre adiministratif temporaire des éervices exlé- 
rieurs du ministère de la reconstruction et du logement. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Contrôle de certaines dépôehes d'agences d’information. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre de l'information, 
Vu la loi ne 55-285 du 3 avril 1955, et notamment ses articles 8 


et 11 (2°); 
Vu la loi no 58-487 du 17 mai 1958 déclarant l’état d'urgence sur 


le territoire métropolitain; PA "I 
Vu le décret ne 58-489 du 17 mai 1958 relatif à l'application de 


l'état d'urgence, 


Arrètent: 
Article unique. — Les dépêches d'agences d’information, concer- 
nant la situation en Algérie, sont soumises au contrôle préventif 
da ministre de l'information qui pourra en interdire ou en différer 


- la diffusion et la publication. 


Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
Le ministre de l'informalica, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 20 mai 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (ne 6214) de M. Minjez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 45 de la doi 
no »1-1508 du 3t décembre 1951 relatif au fonds de garanlie aulo- 
mobile, (Ne 6812 — M. Minjoz, rapporteur.) (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres Composant la commission.) (5ous 
reserve qu’il n’y ait pas débat.) 

— Discussion du projet de loi (n° 3160) pue reconduction de 
12” loi ne 56-238 du #6 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès socia! et de réforme aûdministralire et l’habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rélab'issement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde au 

rriloire, com liée, modifiée et reconduile par les louis n° 955-832 
du 26 juillet 1957 et n° 57-193 du 15 rovembre 1957. 


3. — Discussion x projet de loi (n° 6974), adopté par le Conseil 
de la République, relatif à la prorogation du mandat des membres 
du pe: de la République élus en Algérie. 


4. scussion du projet de loi (ne 6975), adopté par le Conseil 
de la Ré blique, modifiant, pour les terriluires d'outre-mer, pour 
la République du Togo et l'Etat sous tute'le du Cameromn, la loi 

no 48-1171 du 23 septembre 1918 relative à l'élection des conseillers 
de la République. 


5. — Discussion du projet de loi (n° 6976), sdopté par le Conseil 
de la itépublique, modifiant, en ce qui concerne l'élection des 
conseillers de la République représ sentant les citovens français rési- 
dant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, 
les dispositions de la loi du 23 septemure 1915 relative à l'élection 
des conseillers de ia République. 





Liste des projets, proposi s en distribution 





No 5853 {rectifié). — Proposilion de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à permettre uns revalorisation de la marge commerciale des 
délaillants de carburants et fixant son monlant à 7 p. 100 
(renvoyée à la commission des finances). 

No Gi51. — Proposilion de loi de M. Defferre tendant à l’abrogation 
parlielle du décret du 14 éeplembre 1954 reialif au fonction- 
nement de la caisse aulonome mutuelle de retraites des agents 
des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt gérmral, 
des réseaux de voies ferrées d'intérêt Incal et des tramways 
(renvoyée à la comm'sion des moyens de communication). 

No 6550. — Proposition de loi de M. Coulibaly Ouezzin tendant à 
compléter l’arlicie L. 73 du code des pensions civiies et mili- 
taires de relraile (renvoyée à la commission des pensions). 

No 6866. — Rapport de Mile Dienesch, au nom de la commission de 
l'é ducation naliona:e, sur la proposilion de résolution tendant 
à inviter le Wouvernement à remédier à la situation d' n'é- 
riorité des artistes musiciennes dans le recrutement des grands 
orchesires. 

N° 6977. — Rapport supplémentaire de Mile Marzin, au nom de la 
Commission de l'éducation nationale, sur la prop@silion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à amélior *r Îles 
Comilions de travail et Ja rémunération des agents des lycée S 
collèges, écoles techniques, écoles normaks primaires. 


No 6992. — Proposilion de loi de M. Vignard tendant à modifier et 
à complèler l'articie 22 de la loi du 28 avril 192 portant 
slalut général du personnel des communes et des élablisce- 
ments “pub: ics communaux (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


7060. — Rapport supplémentaire de Mme Lempereur, au nom de 
la commission de l'éducation naliona:e, sur Ja proposition 
de loi tendant assurer la titularisation des maitres rempla- 
Çanis dans le premier degré après trois ans de services 


Fo 7064. — Rapport de M. Le Strat, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à permeltre à certains membres 
du corps enseignant arrivant en fin de leur sursis militaire 
de pouvoir terminer l’année scolaire en cours. 


No 5075. — Projet de loi autorisant 'e Président de la République 
à ralifler la convention culture: entre la France et le Maruc 
Signée à Paris le 5 octobre 1957 (renvoyé à la commission des 

affaires étrangères). 


No 7027. — Proposition de loi de M. Anthanioz tendant à faire exo- 
nérer de la taxe sur la va'eur ajoutée les investissements efléc 
tués dans l'hôtellerie (renvoyée à la commission des finances). 


No 7092 (1). — Proposition de loi de M. Jacques DNuclos tendant à 
l'érection d'un monument rational à "Maximilien Robhesnierre 
à l’occasion du bi-centehaire de sa naissance (renvovée à la 
commission de l'éducation nationale). 

Ne 7101. — Proposition de loi de M. Legagneux tendant à modifier 
l’article 22 de la loi du 2% avril 1%2 portant stalut général du 
personnel des communes el des établissements pui ICS COM 
munaux (renvoyée à la comm sion de l'mtéræur). 


No 710%. — Proposition de lai de M. Casanova ends nt à arcorder la 
possibilité d'exercer iewr droit, de vole par correspondianre 
aux grands invalides «<ivils n'avant pus l'usage de leurs 
membres, ainsi qu'aux malades, infirmes et in'ran<portäbhles 
soignés à domicile et alleints d'une incapacilé permanente 
renvoyée à la commission du suffrage universe 

No 3106. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter Je Gouvernement à metire effectivement en appica 
tion les lois et dispositions en vigueur résementant la pro 

fession d'industriet forain en vue de l'assainissement et de Île 

protection de €etie profession (renvoyée à la commission def 
allaires économiques). 


No 7107. — Proposition de mésoiution de M. Courrier tendant A 
inviter le uouvernement à rétablir et à attri b ver effectivement 
les crédits de modernisation et d'équipement pour les com 
merçants (renvorïée à la commission des affaires économiques). 


No 3408, — Propasilien de résolution de M. Courrier tendant à inwiter 
le Gouvernement à rembourser le montant des amendes de fol 
aprel déjà perçues, à consentir la remise gracieuse de celles en 
litige, et à décider leur suppres-jion dans laver, amendes 
infligées aux familles des appelés servant en Algérie, ayant 
contesté le bien-fondé des refus d'allocations mililaires qpré 
vues par la loi (renvoyée à la commission de la défense hnalis- 
hüle ) 

No 7109, — Proposition de loi de M. Courrier tendant à étendre le 
bénéfice des déductions de magasin prévues à l'article 495 du 
code général des impôts aux marchands de vins en gros exploi- 
tint en même teraps un commerce de délail dans des locaux en 
commubhication intérieure avec les chais de gros (renvoyée À 
la commission des financ, 


No 7110. Proposition de loi de M, Courrier tendant à la supnres- 
sion lolale, à dater du T7 mai 1958, des abattements de zones 
én malièr: de salaires, d'allocations familiales et d'aliocation 
au vieux travailleurs salariés (renvoyée à la commrmussion dy 
travaii), 


No 7111. — Proposition de loi de M. Cnpfer tendant à moditier la 
lei du 27 décembre 1923 relative à la sunpléance des huissiers 
blessés et à la créalion de c'eres assermunlés renvorée à la 
Commission de la justice 


No 7115. — Proposition de loi de M. Minjioz concernant la pres 
criplion opposable à l'action civile de la viciime d'un délit 
après expertise ordonnée par la juridichon pénue on €h cas 
d'agg'avalion ultérieure de son état ‘renvorce à la commussion 
de la jusüce e 

No 7117. 


— Proposition de résolu!ion de M. Courrier tendant à inviter 


le Gouvernerment à reviser les prix plafonds des logements 
bénéficiant de l'aide de l'Etat, de façon à permettre à ceriains 
travailleurs, agents de maîtrise et cad d'accéder plus fari- 
leynment à la propriété (renvoyée à da commission de la 
reconstruction 

Ne 7160, — Projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1! #5 autorisant le Gouvernement à mmelire en œuvre en 
Algérie un prog'amimme d'expansion éceomunique, de progrès 
S Cial et de réforme adminstrative et lhabilitant à prendre 
toutes mesures exceplionnelles en vue du réiablissement de 
l'ordre, de la protection des per -onne el des hiens el de 
la sauvegarde du territoire, comnolétée, modflée et reconduite 
par les lois du 26 juillet 1997 et qu 15 novembre 157 (renvuré 


à la commission de l'intérieur À 


(1) Tirage restreint. 





Modification aux lisies élsctoralos des mombres des grour2s3. 


GROUPE DFS INDÉIENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 


S» Inembres au lieu dt 


0. ) 
Supprimer le nom de M. Gaillemin. 


> —_————— 


Convocations de commissions. 


La commission des pensions se r‘unira le jeudi 22 mai 1958, à 
onze heures (local de ja commission ne 2 

LL — Nomination de rapporteurs pour: 

La pronosition de koi (ne €515) de M. Prion tendant à autoriser 
les agents des collectivités lo retranés à valider leurs services 





locaux ; 
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La proposilion de résolution (ne 656) de M. Robert Manceau ten- 
dant au payement, dans les bureaux de poste, de certaines pensions 
d'anciens cornbatltants; 

La proposition de loi (n° 6516) de M. Reanguitte relative aux condi- 
tions d'attribution de !a carte d'interné résistant; 

La proposition de loi (n° 6368) de M. Mouton tendant à complé- 
ter l'article L. 47 du code des pensions militaires d'invalidité en 
faveur des enfants dont le soutien est inort pour la France; 

A‘loin tendant à rétablir 


ne GS) de M. 
aliribuées par déci- 


La proposition de loi 
octobre 1955, 


les pensions définilives au fer 
sion de justice et conceédces; 

La pro] 6605) de M. Crouzier relative à 
calion complémentaire veuves de guerre; 

La proposition de loi (no (#33) de M. Abelin tendant à nermettre 
la vaiidalion pour la retraile de certains services accomplis par 
des agents de syndicats communaux ou intercommunaux d'élec- 
lricilé ; 

La proposition de !oi (n° 6616) de M. | 
aux familles des viclimes civiles d'Afrique du 
tions prévues pour les victimes civiles de guerre; 

La proposition de loi (no 66:6) de M. Bay'et tendant à considé- 
rer coume orphelins de guerre les enfants des membres des forces 
de l'ordre victimes du devoir; 


osition de loi (ne l'ullo- 


des 


Crouzier tendant à étendre 
Nord les dispasi- 


La proposition de résolution (no 6795) de M. André Bégouin ten- 
dant à réserver aux mulilés et viclimes de la guerre une priorité 
sur les marchés de l'Etat; 

La proposition de résolution 
dant à maintenir la réduction de 
chemins de fer français dont bénéficient 
et mulilkés de guerre; 

La proposition de loi (n° 6867) de M. Roucaute tendant à étendre 
le b'néfice de l'article L. 11% du code des pensions militaires d'inva- 
Jidité aux infirmités imputables au service; 

La proposition de loi (ne 6927) de M. Leclercq tendant à modi- 
fier l'article 19 du code des pensions civiles et militaires de retraite; 

La proposilion de loi (n° 693%) de M. Leclereq tendant à modi- 
fer l'arlitle 12 de la loi du 3 avril 1%5 resative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens combat- 
tants ; 

La praposition de loi (n° 6935) de M. Gabelle tendant à complé- 
ter l’arlc'e L. 55 du code des pensions civiles et mililaires; 

La proposilion de loi (neo 69:4) de M, Casanova tendant à faire 
bénéflcier certains étrangers du stalul et des droits des déportés 
ut internés politiques; 

La proposition de lot (ne 6961) de M. André Bésouin tendant 
à rélablir dans leur droit à pension certaines veuves de guerre; 

La proposiiion de résolution (n° 7010) de M. Palmero tendant 
à modifier la limite d'âge opposable à certains candidats aux emplois 
réservés : 

La proposition de résolntion (no 70191) de M.' Mabrut tendant à 
permeltre à certains fonctionnaires civils ou militæires le cumul de 
pensions, 

IH, — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de résolution (ne 6361) de M. Bou'oux tendant au rémboursement, 
re Je ininistère des anciens combattants, des frais engagés par 
és Contnunes pour réinhumer des corps d'anciens combattants. 


JT, — Communication de M. Garnier relative à l'envoi d'une 
délégalion de la commission pour prendre contact avec les repré- 
sentants des populations de cerlaines vallées des Alpes-Maritimes 
déportées, en 1911-1915, en terriloire ilalien. 


(no 6855) de M. Marrel Noël len- 
tarifs sur la Sociélé naliona'e des 
les anciens combatlant!is 


IV. — Rapports de M. Cherrier: 

1° Sur sa proposilion de loi (no 2397) 
fice des rmajordtions pour enfants à 
naires, aïents et ouvriers de l'Etat; 

2° Sur sa proposition de loi (n° 3:80) tendant à relever de la 
déchéance pour absence illégale du droit à la retraite du combat- 
tant tonus les miilaires de la guerre 1911-1918 titulaires de la carte 
du combattant. 


le béné- 
fonction- 


tendant à élendre 
tous les relrailés, 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira !e mercredi 21 mai 198, à dix heures (local 
de la commission ne 203 
nation de rapporteurs pour les propositions de loi: 
siluation des biens français 


— \om 

M. Isorni (n° 6566) relative à la 
la zone Nord du Viel-Nam; 

De M. Bernard Lafay (no 6%5) relative au 
sonnes âgées dans !la région parisienne. 


logement des per- 


I, — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Nisse, 
pour les propositions de loi et de résolution de M. Meck (nos 56 
et 505), de M. Tribou:et FR et 1382), de M. Brusset (nos 18% 
et 1%%8), de M. Febvay (no 2012), de M. Naegelen {n° 23572), de 
M. Tony Révillon (no 2550), de M. Beauguitte (n° 3113), de M. Quin- 
son (n° 5593), de M. Cayeux (n° 4%83), de M. Jean Lainé (n° 52%) 
relalives à la réparation des dommages de guerre, 


UT, — Nomination d'un rapporteur, en remplacement de M. Gran- 
din, pour la proposition de loi de M. Beauguitle (n° 1812) relative 
à la liste des communes sinistrées. 

IV. — Désignation d'un membre de la commission spéciale char- 
gée d'élaborer le décret portant refonte sous forme de codification 
des règles relatives à l’exoropriation pour cause d'utilité publique 
(application de l'article 3% de la loi n° 57-98 du 7 août 1957 et du 
1 décret du 11 avril 1958). 





Réunions de commissions du mardi 20 mai 1958. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 207. 

Comimnission du suffrage universel, à dix heures. — Local n° 219. 

Commission des-terriloires d'outre-mer, à dix heures trente. — 
Lecal n° 251. \ 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 22 mai 1958. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation d'un avenant conclu entre l'Etat et la 
Compagnie des \Messageries marilimes. (Nos 251 et 411, session de 
4957-1958. — M, Lachèvre, rapporteur de la commission de la 
marine et des pêches, et n° , session de 195719%58- — Avis de 
la comnission des finances. — M. X..., rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
‘nale, autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
de commerce entre la France et le Guaternala, signé à Gualemala- 
City le 17 octobre 1955. {Nos 283 et 419, session de 1957-1958. — 
M. Louis André, rapporteur de ja commis-ion des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions cominerciales.) 


3. — Discussion de la proposition de ioi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 1155 du code général, des 
impôts en vue de maintenir le bénéfice de l’exonéralion de patente 
en faveur des artisans et façonniers qui utilisent le concours d’un 
compagnon pour rernplacer un fiis effectuant son service militaire. 
(Nos 339 [rectiflé} et 118, session de 1953498. — M. Claude: Mont, 
rapporteur de la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementa:e et communale, Algérie).) 


4. — Discussion de la propo:ition de Ir de M. Schwar!z tendant 
à modifier l’ordonnan'e no 15-2707 du 2? novembre 1913 relative à la 
rég'ementation des marchés des communes, des syndicats de com- 
munes et des établissements communaux de bienfaisance ou d'’assis- 
tance, (Nos 127, session de 1955-1956, et 380, session de 1937-1958. — 
M. Zussv, rapporteur de la commission de l’intérieur [administration 
généraie, départementale et communale, Algérie].) 

5. — Discussion éventuelle du projet de loi portant reconduction 
des pouvoirs spéciaux en Algérie. 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 22 mai 1958, à 
dix heures trente (local de la commission) : 

Projet de loi (no 251, session 1957-1958), adoplé par l’Assemblée 
nationale, portant approbation d’un avenant conclu entre l'Etat et 
la Compagnie des messageries marilimes. Rapporteur pour avis: 
Mlle Ranuzzi. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 22 mai 1958, à 
dix heures (local ne 221): 

Examen, sous réserve du vote par l’Assemblée nationale, du 
pro de loi (ne 7160, A. N., 3e Jégisl.) portant reconduction de la 
oi n° 96-258 du 16 mars 1%%6 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l’habititant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire, complétée, modifiée et reconduite par les lois ne 57-822 
du 26 juillet 1957 et ne 57-1203 du 15 novembre 1957, 
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La commission du logement, de l'aménagement du territoire et 
des dommages de guerre se réunira le jeudi 22 mai 1958, à onze 
heures (local ne 213): 


1, — Désignation d’un membre de la commission à la commission 
spéciale prévue par l’article 38 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs (codification des règles relatives à la procédure d’expro- 
priation pour cause d'utilité publique). 

I. — Examen de la proposition de réso'ution (ne 433, session 
1957-1958) de M. Pisani tendant à inviter le Gouvernement à définir 
une politique de l'aménagement du territoire tenant compte des 
perspectives du Marché commun et de l'Eurafrique. — Nomination 
d'un rapporteur. 

II. — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 





la conférence, constituée conformément à l’article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
cominissions et présidents des groupes d'au moins onze membres), 
et convoquée par M. le président pour le jeudi 22 mai 1958, à 
quatorze heures trente, au local ne 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 20 mai 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur une demande en autorisation de poursuiles contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union française. (Nos 119 et 204, session 1997- 
1958. — M. Max André, rapporleur de la cormmission d'instruction.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, compiétant pour 
Madagascar le décret no 57-646 du ?8 mai 1957 modifiant, en ce 
qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale 
irançaise, Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte fran- 
Çaise des Somaiis, la Nouvelie-Cakédonie et dépendances, les Ela- 
blissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les 
Terres australes et antarciiques francaises, l'article 133 du décret 
du 30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'’outre- 


mer. (Nos 171 et 188, session 1957-1953. — M. Marcel Leger, rap- 
porteur de la commission des aflaires financières.) 
3. — Suite de la discussion de la demande d’avis, transmise par 


M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi-cadre 
définissant des mesures d'ordre économique et financier destinées 
à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun. (Nes 134 
el 183, session 1957-1958. — M. Jeun Olléon, rapporteur de la com- 
Mission des aflarres économiques. — Avis de la commission des 
relalions extérieures, M. Vignes, rapporteur, et n° 184, session 
19571958, avis de la commission de Paricilars, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. — M. Reyt, rapporteur.) 


4. — Discussion de Ja pense de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à harmoniser d'urgence la légis- 
lation relative aux anciens combattants d'outre-mer et la légis- 
lation relative aux anciens combattants de la métropole. (Nos 226, 
session 1955-1956, et 206, session 1957-1958. — Mme Eboué-Tell, a : 
porleur de la commission des anciens combattants, victimes de 
la guerre, et des affaires sociales.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en disiribution 
le mardi 20 mai 1958. 





Ne 121 (1). — Proposition de MM. Polycarpe, Marcel Léger, Davjd- 
Darnac tendant à inviter le Gouvernement à mettre en appli- 
cation, pour le département de la Guyane, les dispositions du 
paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant 
an rétablissement de l'équilibre économique et financier (ren- 
voyée à la commission des aflaires financières). 

9 (1), — Proposition de M. Georges Oudard tendant à recom- 
Mmander æœu Gouvernement des directives en matière de recher- 
ches scientifique et tecnnique pour l'établissement du troi- 
sième plan quadriennal des territoires d'outre-mer (renvoyée 
à a commission des afaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer). 





Ne 991 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Auhame 
et plusieurs de ses colègues, députés, relative à la formation 
des assemblées territoriales d'Afrique occideniale et Afrique 
équatoriale française (4. N. ne 684) (renvoyée à la commus- 
sion de poitique générale). 

No 20?. — Proposition de M. Castzx tendant à recommander au Gon- 
vérnement des directives en matière d'équipement aeronau- 
tique pour Kétabiissement du troisième plan quadriennal des 
départements d'outre-mer (renvoyée à la commission du pan, 
de l'équipement et des communications). 

No 993. — Proposition de M. Castex tendant à recommander au Gous 
vernement des directives en matière de tourisme pour l'éla- 
blissement du troisième plan Guadriennal des dépariements et 
des territoires d'outre-mer (renvovée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications). 


Ne 904 (1) (3). — Rapport de M. Max André, au nom de la commis- 
éion d'instruction, sur la demande en anlorisation de pour- 
suites (ne 119, session 1957-1958) con're un membre de l'As- 
semblée de l'Unon française. 

No 205. — Rapport d'information de MM. Rouïlleaux-Dugage, Legen- 
tilhomme, Robert Schenitt, au nom de la commission de poli- 
tique générale, sur la mission d’informalion chargée d'en- 
quêter sur les problèmes souevés par le transfert de la 
capilale du territoire du Sénégal de Saini-Louis à Dakar. 


No 206 (2) — Rapport de Mme Eboué-Tell, au mom de la commis- 
sion des anciens combattants, viclimes de la guerre, et des 
aflaires sociales, sur la proposition (ne 225, session 1%%5-19%) 
de M. Georges Riond et des membres du groupe des répub:i- 
cains indépendants et des membre: du groupe du centre rép 
biicain d'action paysanne et sociale tendant à inviter Île 
Gouvernement à | re PA d'urgence la législation relative 
aux anciens combattants d'outre-mer et la législation relative 
aux anciens combatlanis de la méiropo:e. 

No 207. — Rapport de M. Charles-Cros, au nom de la commission 
des anciens combattants, victimes de la guerre, et des affaires 
sociales, sur la proposition (ne 1%, session 1971%3%3) de 
M. Char'es-Cros tendant à recommander au Gouvernement 
des directives en matière d'urbanisme et d'habitat pour 
l’élablissément du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer. 


No 208. — Rapport de M. Robert Schmitt, au nom de la commission 
de politique générale, sur la proposition (ne 180, session 1957- 
193$) de MM. buillabert et Ibrahima Sarr et des membres du 
groupe des indépendants d'oukre-mer tendant à demander au 
Gouvernement de la République de traduire par un décret le 
transfert de la capHale du territoire du Sénégal de Saint- 
Louis à Dakar, 

NOTA. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de l’Union française le vendredi 46 mai 1%5%, 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers de l’Union française le lundi 19 mai 1958, 

(3) Le tirage de ce document a été jimité aux besoins de Mmes et 

MM. les conseillers de l’Union française el des services de l'As- 

semblée. 





Convocation de la con érence des présidents. 


La con'érence, constituée conformément À l’article 41 du règle- 
meni, est convoquée par M. le président pour le jeudi 22 mai 1%38, 
à quinze heures, au local C. 24. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à un examen professionnel pour le recrutement de 
conducteurs d'æutomobile titulaires de deuxième catégo ie à la 
Présidcnoe du conseil (secrétariat général du Gouvernement). 


——_— —— 


Un examen professionnel pour le recrutement de quatre conduc- 
leurs d'automobile titulaires de deuxième catégorie à la présidence 
du conseil (secrétariat général du Gouvernement) aura Leu les 17 
et 18 juin 1958. 


Le registre des inscriptions sera clos le 31 mai 1958, le 
de la poste faisant foi, le cas échéant. 

Une notice concernant tous les renseignements relatifs au 
concours (programme, conditions d'admission, etc.) sera remise ou 
cnvoyée aux candidats qui en feront la demande à la présidence 
du conseil, services administratifs et financiers, bureau du personnel, 
07, rue de Varenne, Paris (7°). 


timbre 











—— 
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Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiell2s 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraitre dans la semaine du 42 mai au 17 mai 1958: 


I. — Notes et études documentaires. 
N° 2307. — Chronologie et documents reïatifs au Marché commun 
européeii ces 105 F. 
N° 2108. — Le Livre blanc britannique de 1958 sur la défense 
nationale 70 F. 
N° 2109. — Pouvoirs publics et associations de jeunesse 
(Etude comparative sur les relations des Etats 
el des organisalions de jeunesse), — Deuxième 
fascicule PC RTS «e T0F. 
L'évolution économique récente du Venezuela. — 
Prernière partie: Aperçu général, — L'économie 
traditionnelle 70 F. 
L'évolution économique fécente du Venezuela. — 
Deuxième partie: L'économie moderne 105 F. 
Abonnement aux « Notes el études documentaires »: 6 mois, 5.200 F: 
un au, 9.70 F. 


N° 2110. 


No 2111. 


II, — Chroniques étrangères. 
N° 299. — Grande-Bretagne. — Conservateurs et libéraux. — Le 
budget de 1%8-1959. — Crise à Malte. 
LS" DID rs hsrcoéres et 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: 6 mois, 
S10 F; un an, 500 F. 


...... 59 F. 


III. — Articles et documen:s. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0652. — 1. Problèmes d'actualité, — La conférence de l'O.T.A.N. 
à Copenhague. 

2. Textes du jour. — Communication des Gouvernements 
des Etats-Unis, de la France et de la Grande-Bretagne 
à Moscou (3% imai 1958). — Echange de notes entre 
je Gouvernement soviétique et le Gouvernement 
Japonais sur la question de Ja cessalion des essais 
des armes nucléaires (4-24 avril 1958). 

3. Faits et opinions — Orient-Occident: Le plan Tam- 
marskjoeld pour l'aide au Moyen-Orient, — Le Liban 
sous la pression de Nasser, — La récession améri- 
vaine el l'économie libanaise. — Les relations 
franco-libyennes, — Le socialisme naticnal en Thaï- 
lande, 

N° 0653. — 1. Problèmes d'actualité. — L'investiture du ministère 
Pflimlin et les événements d'Algérie. 

2. Tertes du jour. — Communiqué sur la visite en Répu- 
hlique populaire de Pologne du président Vorochilov 
(26 avril 195$). 

3. Faits et opinions. — Amérique: Le Honduras briltan- 
hique, — Le Venezuela, pays du pétrole. 

Abonnement aux « Articles et documents »: 6 mois, 3.500 F; un an, 
6.500 F. 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 551 du 13 mai 1958 publie notamment: 
Pronoslies sur la dale et les modalités de Ja reprise 
économique aux Elats-Unis (interview du professeur 
Sunner H. Slichter), — L'évolution du commerce Est- 
Ouest et l'offensive économique du.bloc sino-soviétique 
dans les régions insuffisamment développées d'après 'e 
1% Rapport sur la loi Battle. — L'agricullure sovié- 
tique: 1° Silualion en 1957; 2° Les réformes agricoles. 
— Le projet de p'an quinquennal yougoslave 1957-1961. 
— Le commerce des Etats-Unis avec l'Amérique latine. 
Le numéro 60 F 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: 6 mois, 1.320 F; un 
an, 2.310 F 
V. — Dozumentation française illustrée. 


No 1% d'avril 498: L'Institut de France. 
Nv 137 de mai 1958: L'Equipemnent hospitalier. 
Le numéro 


Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 50 F, 


VI. — Bulletin hebiomadäire de siatistique. 


{Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
Ko 523 du 17 mai 1958 publie en variétés statistiques: 
4. La production industrielle en 1957 (indice base 100 
en 1992). 
Etat de la flotte 
1er avril 1958. . 
. Structure des exploitations agricoles d'après le recen- 
sement général de l'agriculture. 
Le numéro 
Abonnement au « Bu'letin hebdomadaire de statistique »: 
1.120 F. 


française du commerce au 


un an, 





VIT. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
No 3 du 15 février 1958, 
No 4 du 23 février 1958, comprenant : 
1. Documents administralifs. 
2. Bulletin des sommaires. 
Le numéro.........sesssossseses SO P, 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.300 F. 


‘ 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). k 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais i'expe- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


6 à © 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis aux candidats à l'école polytechnique. 


I est rappelé aux candidats à l’école polytechnique qu'est exeln 
du concours tout candidat qui ne se présente pas à l'une des 
compositions où qui s’y présente en relard, c'est-à-dire après l'heure 
fixée pour le conunencement de la séance. 

IL est indiqué aux candidats qu'il leur appartient de prendre leurs 
dispositions pour se présenter à l'heure fixée à chacune des épreuves 
et qu'en particulier une irrégularité dans le fonctionnement des 
transports publics ne serait pas considérée comme raolif d'excuse. 


+ 0 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Union européenne 
des paiements, 


Les exportateurs sont informés de ce que, par dérogation aux dis- 
positions de l'avis aux exportateurs du 18 octobre 1957, des demandes 
d'autorisation d'exporter pourront être déposées, à partir du 40 juin 
1958 et jusqu'au 15 septembre 1958, à dex<tination des pays appartle- 
nant à l’Union européenne des paiements, pour les produits sui- 
vanis, dont aucune exporlalion n'était autorisée depuis le début de 
la campagne : 

Grumes de cerisier, merisier et poirier. 


Grumes d'érable sycomore de toutes grosseurs. 

Les licences seront distribuées conformément à la protédure pré- 
vue pur l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 
13 octobre 1957 (art, 7). I est notamment rappelé que tous les 
documents devant constiluer les dossiers de demandes d'autorisation 
d'exporter devront être déposés en un seul bloc à l'office des 
changes, 

Mais, en outre, il sera précisé sur chaque licence par l’adminis{ra- 
tion que les bois ne devront franchir le poste douanier français 
qu'entre le 15 juin 1958 et le 30 seplembre 1958, inclusivement, 





—— 


Avis aux importateurs de caviar originaire et en provenance d'Iran. 


—— — 


Rectificatif au Journal officiel du 28 janvier 1958, page 1016: 

Le deuxième alinéa de l'avis du 28 janvier 1958 (produits orig!- 
naires et en provenance d'Iran) est remplacé par le suivant: 

« Toutefois, les contingents prévus aux postes 5, 8, 10, 11 et 12 
sont ouverts en totalité, » 





Avis relatif au tirage de la Tranche snéciale de Mai 
de la loterie nationale 1958. 


Le tirage de la Tranche spéciale de Mai de la lotétie nationale 
1958 aura lieu Je mercred, 21 mai 1%8, à vingt heures trente, cn 
présence du public. 


— + 6 + 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérieile. 





La Société nationale des chem'ns de fer français a soumis à 
lhomo:ogalion ministérielle la proposilion de compéter à partir du 
je juillet 1958, comme il est indiqué ci-après, le tableau HI (2) 
du chapitre 2 du tarif ne 116: 


TARIF No 116 


20000928 OO SUR. © cm TS Ee 6.6 # 


Tai EAU TJII 


Med BD MOSS mb de cs 6566 s$ee 


2 Entre diverses gares desservant une même Joca;iié. 


») De Chalon-sur-Saône à Crissey (Garage) et vice versa. 
(Paris, le 15 mai 1958. 


— 





chemins de fer français a soumis à 
L 


La Soci‘té nationa'e des 

d'homologation ministérie,.e la proposilion de modifier comme sut, 
parlir du 1er juil'et 1958, les dispositions du larif n° 3, caapitre à 
L'ART 


€ 


77 


Cuarirre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


& 1 — Marchandises désignées au chapitre fer, expéliées en 
rétime accéléré, par Wagon complet, sur des relalions concerltées 
æulre l’expédileur et la Société nationaie des chemins de fer fran- 
Çus, ayant donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par 
roule suivant dus ilineraires élabiis en accord par le chemin de fer: 

A. — Beurre {0203), charcuterie (0312) (a), fromages (0206), gibier 
aballu (0260), lapins morts (0275), œufs (b) (0526: et (03527), volailles 
Iorles (05345) : 

Pa: wagon chargé de 3 ‘onnes 

Par wagon chargé de 3 tonnes 

Par Wagon chargé de 8 tonnes (5105 

Par wagon chargé de 10 tonnes (o10f 

Par wagon chargé de 12 tonnes (5105): barème 61 

Nora. — S'il y a avantage pour ‘e publie, ii peut être fait appli- 
Calion des barèimes résuilant du chañitre {tr du présent tarif. 

a) Pour la charcuterie, il ne peu: êlre fait application que des 
barcmmes par 8, 10 ou 12 tonnes. 

b) Pour les œufs en emballages autres, il ne peut être fait appli- 
Cülion du barème par 12 tonnes. 

Autres marchandises: 
RO ss À à5 à 5 à de bat 
(l'aris, le 15 mai 1958.) 


(5101) : 
(2102) : 


barème 22. 
barème 7. 
barème 6 
barème 61, 





La Société nationale des chemins de fer français a 


: nale soumis à 
l'honologation ministérielle une proposition tendant à 


reprendre, à 


däier du 15 juin 1958, le trafic direct entre la France et la Finlande 
€t à reinpacer,, à celle date, le « Règlement provisoire pour le 
transport des Inarchandises entre la France, d'une part. le Dans- 
Mark, la Norvège et Ja Suède, d'autre part» du 19 février 1957 


pur le nouveau règlement provisoire ci-après : 


REGLEMENT PROVISOIRE 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ENTRE LA FRANCE, D'UNE PART, LE DANEMARK, LA FINLANDE, 
LA NORVÈGE ET LA SUËDE, D'AUTIE PANT 
En transit : 
Par la Belgique, les Pays-Bas et l'Allemagne (République fédérale) ; 





Par la Belgique et l'Allemagne (République fédérale); L 
Par la Sarre et l'Allemagne (République fédérale); 
Par l'Allemagne (République fédérale) ; 
Par la Suisse et l'Allemagne (République fédérale) : 
Re " Belgique et l'Allemagne (République fédérale et zone orien 
die} (1): 
el Sarre et l'Allemagne (République fédérale et zone orien- 
Wie . 
Par l'Allemagne (République fédérale et zone orientale) (1): 
ki : Suisse el l'Allemagne (République fédérale et zone orien- 
le 
. v Seulement pour le trafic avec la Finlande, la Norvège et la 
oucue. 





Administrabons participantes: 


Société nationale de chemins de fer français; 
Société nationale des chemins de fer belges; 
Société anonyme des chemins de fer néerlandais; 
Chemin de fer fédéral allemand: 

Chemins de fer de l'Allemagne (zone orient:le); 
Chemins de fer suisses; 

Chemins de fer de l'Etat danois: 

Chemins de fer de l'Elat finlandais: 

Chemins de fer de l'Elat norvégien; 

Chemins de fer de l'Etat suédois. 


Dans les relations entre la France, d'une part. le Danemark, la 
Finlande, la Norvège et la Suède, d'autre part, par les points fron- 


lières ouverts au trafic, le transport direct des marchandises est 
regi par: 
a) La convention internationale concernant le transport, des mar- 


chandises par chemins de fer (C. 1. M.) et ses disposilions Ccompléè- 
mentaires uniformes; 


b) La disposition complémentaire spéciale ci-après: 


Article 19 de la C. LL M. — Remboursements et débours. 


Remboursements : 
Trafic avec la Finlande, — Les remboursements ne sont pas adinis, 
Trafic avec le Danemark (1), la Norvège et la Suède, — L'expé- 


dileur peut grever envoi d'un remboursement représentant 1& 
vaieur intsgrale de la marchandise jusqu'à concurrence de 


son 


a) Pour les transports de livres: 


1.000 couronnes 
Danemark ; 

1.000 couronnes 
Norvège ; 

7:50 couronnes 
Suède : 

50.000 francs français pour les envois en provenance de la 


danoises pour les envois en provenance du 


norvégiennes pour les envois en provenance de la 


suédoises pour les envois en provenance de la 


France. 


b) Pour les aulres transports: 


4.009 couronnes danoises pour les envois en provenance du 
Danemark : | 

4.000 couronnes norvégiennes pour les envois en provenance de 
la Norvège ; 

3.000 couronnes suédoises pour les envois en provenance de la 


Suède : 
200.000 francs français pour les envois en provenance de la France. 
sont admis débours 


Débours, — Ne comme 


40 Les montants correspondant aux frais engagée par l'expéditeur 
à l'occasion du transport (lels que frais d'emballage, frais de 
camionnage, €le.). 


que : 


Ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition: 


a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b: 


300 couronnes danoises pour les envois en provenance du 
Danemark; 

20.000 marks finlandais pour les envois en 
lande : 

300 couronnes norvégiennes pour les envois en provenance de la 
Norvège ; 

210 couronnes 
Suède ;: 

16.000 francs français pour les envois en provenance de la France, 


provenance de la Fin- 


suédoises pour les envois en provenance de la 


exceplionnellement, pour les envois en provenance des gares de la 
frontière franco-ecspagnole et des gares desservant les ports de mer 
français, les débours sont acceplés jusqu'à concurrenre de 
2.4) francs francais par tonne de chargement, avec un montant 
maximum de 30.000 francs français par envoi 


b) Pour les transports effectués en 
‘bermes, calorifiques ou frigorifiques: 


wagons réfrigéran's, 150- 


809 couronnes envois en provenance du 
Danemark : 

00.000 marks finlandais 
lande ; : 

809 couronnes norvégiennes pour les envois en 
Norvège ; 

600 couronnes 
Suède : 

90,(00 francs français pour les envois en provenance de la 1 


danoises pour Îles 


pour les envois en provenance de la Fin- 


provenance de la 


suédoises envois en provenance de la 


peur les 


ance 


20 Les montants correspondant aux frais de transports ferroviaires 
antérieurs en cas de réexpédition dans le pays expéditeur. 


go Les montants correspondant aux frais de transports ferrov'aires 
antérieurs pour les envois en provenance dun pays tiers en cas 
de réexpédilion, mais que l'envoi soit acheminé de 
la gare initiale d'expédition jusqu'à la gare de réexpédilion exclu- 
sivement sur les lignes des pays suivants 


sous Conti Il 


Allemagne (République fédérale), Autriche, Belgique, Danemark 
Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Haïie, Luxembourg, Nor 
vège, Pays-Bas, Suide, Suisse, Yougoslavie 

(Paris, le 1? mai 1958) 


1) l'our les 


(port 


envois à de 
fran ) cs reinboursemenis né sont pas 


EE 


tination de la gare de 


kobenhavn 


Frihavn 


ui 
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Prix d'application prévus confcrmément à l’article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de La Société nationale des chemins de fer 


français. 


: 


Conformément à larticle 14 (fo, b) de son cahier des charges, la 


Sociélé nationale des chemins de fer frança s informe le public que 
les prix à la tonne qui, sauf avis contraire, seront perçns à partir du 


4 juin 1458 dans la Hinite des prix prévus au tarif n° 105, chapitre 3, 
sont fixés comme suit, pour une pér:ode qui, sauf prorogation, pren- 


d; 


a fin le 21 décembre 195$. 


Marchandises des tarifs nos 7, 8, 11, 12, 14 reprises à l'annexe 
au tarif n° 103. 

















me — 
— 


Le Creusot. 


PRIX PAR TONNE 
à appliquer. 


CONDITION 


de tonnage. 


RELATIONS 


de : £ à : 





Prix prévus sur une 
distance ce 25 kim 
au chapitre {er du 
tarif applicable à la 
marchandise trans- 
portée réduits d'une 
somme dont le 
montant est fixé 
aux Llaux maxima 
prévus au tarif 
ne 10%, chapitre 3 

(art. 15). 


(Paris, le 20 mai 1958.) 


groupe d'au 
moins deux Wagons 
chargés d'un poids 
correspondant à la 
condition de ton- 
naze la p'us élevée 
prévue au  chapi- 
tre fer du tarif ap- 
plicable à la mar- 
chandise  lranspor- 
tée. 


Monlchanin|Par 


ou vice Versa. 

















r à 


Décisions miuistérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque.affaire est celle dé la décision 


ministérielle, La dale du Journal officiel mentionnée est ceile du 


numéro qui à publié la proposition.) 


6 


A. — Autorisaticns provisoires, 


mai 1958. — Société naticnale des chemins de fer français. — 

Proposition du ? imñi 1938 tendant à mettre en vigueur un 
sixième additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le trans- 
port à petite vilesse de la houille et du coke de houille de cer- 
faines gares des bassins d'’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à 
destinalion de cerlaines gares françaises. (Journal ofliciel du 
6 mai 1%3.) 

Aulorisalion de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compler du 7 mai 198, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
r'glementaire 


di mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 


8 


12 


40 


7 


Proposilion du 4 mai 1958 tendant à reconduire, pour une période 
d'un an. le tarif inlernatiomal franco-belge pour le transport, à 
pelde vilesse, par wagon complet, des ardoises pilées on en 
poudre de Rimogne à destinalion des Pays-Bas. (Journal officiel 
du 13 mai 195%.) 

Aulorisation de 
Silions à partir du 15 
intervenir après achèvement 
recg'ementaire. 


mise en application provisoire de ces dispo- 


réserve de la dée;sion à 


mai 1958, sous 
de 


des formalités l'instruction 


B. — Homologations. 


mai 1958, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propusition du 29 mars 1%%3 tendant à aménager le texte de 
l'annexe au tarif n° 10% et à reporter certaines de ses dispositions 
dans le tarif proprement dit. (Journal officiel du 9 avril 195.) 


mai 1%8. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 avril 1938 tendant à mettre ‘en vigueur un 
sepliéme supplément au tarif général européen pour les expédi- 
tions de détail. (Journal ofliviel du 15 avril 1:58.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en application à compter du fer mai 19%, donnée par déci- 
sion du 23 avril 1958 (Journal officiel du 13 mai 1458.) 


mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français et 


Société anonyme des voies ferrées des Landes. — Proposition du 
40 avril 1938 tendant à étendre à l'ammoniac liquéfié transporté 


en wagons-réservoirs ou en récipients métalliques la tarification 


commune prévue au tarif n° 43, chapitre 51 ($ 1). (Journal 


officiel du 12 avril 1958.) 


mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 avril 1938 tendant à supprimer les dispositions 
tarifaires reprises au chapitre 15 (8 1) du tarif n° 7 pour la houille 
el les agglomérés de houille en provenance de houillères dési- 
nées à destination des gares siluées sur-la section de ligne de 
erzon à Montluçon et Saincaize. (Journal officiel du ÿ avril 
4:58 
liomologation accordée, À titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à partir du fer mai 1958, donnée par 
décision du 30 avril 1958. (Journal ojjiciel du 13 mai 1958.) 
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vrier 1%%) 
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mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 48 avrit 1958 tendant à mettre en vigueur un 
preiwier additif au tarif international n° 3139 pour le transport 
de ferrailles pour la refonte et de produits sidérurgiques entre 
certaines gares françaises et sarroises, d'une part, et certaines 
gares italiennes, d'autre part. (Edition du 1er avril 1958.) (Journal 
officrel du 22 avril 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du %3 avril 1958, donnée par décision 
du 22 avril 1958. (Journal ofjiciel du 6 mai 1958.) 


mai 1958, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 avril 19% tendant à reconduire pour une 
période de un an le tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, par Wagon complet, de pierres à macadam, de certaines 
gares belges désignées, à destination des gares situées dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, venant à expiralion 
le 20 avril 1958, (Journal officiel du 2? avril 1958.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du fer mai 1958, donnée par 
décision du ?8 avril 1958. (Journal officiel du 6 mai 1958.) 


mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. —- 
Proposition du 48 avril 1958 tendant à la mise en vigueur d'un 
Ge supplémentaire au tarif international €. E. C. A. no 2391/6301 
rour le tran<port, à petite vilesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides entre la Belgique et les Pars-Bas vers la France 
(édition du 10 septembre 1957). (Journal  ofliciel du 
22 .awril . 1958.) 

Homologalion accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à dater du fer mai 198 donnée par décision 
du 23 avril 198. (Journal officiel du 6 mx 1958.) 





4 Avis. 


Proposition présenté: le 20 février 198 (Journal ofliciel du % té- 
tendant : 

jo A proroger jusqu'au 31 décembre 1%8 les dispositions du ren- 
figurant au chapitre 1% ($ 1) du tarif ne 22; 

% A maintenir sans limitation de durée les dispositions du Cha- 


pitre 1% (8 1) du tarif no 7. 


La date limite d'application du chapitre #4 ($ 1) du tarif no 7 est 


fixée au 30 septeinbre 1958, sauf prorogation. 


(Paris, le 13 mai 1958.) 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiets, 31; quai Voltaire 





Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
Jean-Paux MARTIN 








COTE DES CHANGES 





Cours extrêmes 
colés à la Bourse 
du 

19 mx 


Cours limites 
praliqués | 
par la Banque 


de France. 1058 





1$USA, soie o 
1 $ Can. 
100F Djib. 
100 pes. 
106 D Mk 
109 sch. 
100 F b. 
106 ec. d. 5105 25 
{ hv st. 95 35 
100 lire 5 3 56 43 
100 €. n. j 4997 
100 0. 279 80 
100 ce. s. 616 50 
100 F 5. 8064 .…. 
100 ese. 1226 50 
109 kes. 489: 50 


100 din. 115 60 


….... 


Côte Fse Somalis. 
Mexique 
Allemagne vec 4 
Autrihe 
Belgique 
Danemark 
tide-Bretagne... 
Ilalie 

Norvige 


….……. 


13:56 25 ! ds 
705 25 105 #5 
NONY .. 
983 C0 
56 335 56 33 
101650 4915 
9279 80 9279 
198 .. 
8039 .. 


OST 50 


93 15 


M1 60 
6715 .. 
1944 
120 25 
#25 50 
115 70 


Suède 

Suisse ..:-. .…. 
Portug:1 
Tchécoslovaquie. 
Yougoslavie .…. 


8:37. 


























(A) Sous réserve du versement ou du prélèvement fnetitué par le décret 


2° 57910 du 19 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 


(2; Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RESUSZS A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUC3URSALES DES DEPARTCMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme d'assurances à primes fixes contre l’incendie. 

CAPITAL : 600.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 

SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Douzième tirage d'amortissement du 2 mai 1958 des parts bénéficiaires 
remboursables au siège social à partir du ler juillet 1958. 





Numéros des 215 parts sorties (lre série). 
6.787 à 7.001 


Numéros des 687 parts sorties (2° série). 
25.233 à 25.919 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (ire série). 


31 (1955) — 518 à 521 (1948) |7.872, 7.898 à 7.200, 8015 à 
— 3.648, 3.668, 3.695, 3.695 (1949) | 8.022 (1955) — 8.377 (1952) — 
— 3.767 à 3.769, 3.777, 3.847,|10.€94 à 10.697, 10.709 à 10.712 
3.924 (1954) — 4490 (1953) — | (1955) 

7.589 à 7.603 (1948) — 7.870 à 


Parts (2° série). 
100 à 102 (1948) — 1247 à, 19.948, 19938 à 19.993, 20.005 à 


1.252, 1.530 (1954) — 7.216 à | 20.028 (1956) — 25.118, 25.210 à 
7221, 7472 à 7.478, 7.619, 7.688 | 25.218 (1952) — 29.245 à 29.268, 
à 7.711 (1949) — 8.098, 8.099 | 29.283 à 29.291, 29430 à 29.442 
(551) — 13.160 à 13.181 (1953) | (1955) 

— 19917 à 19.922, 19943 à 





Ses 
mamans 





COMPAGNIE DU) SOLEIL 
Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
CAPITAL : 120.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Douzième tirage d'amortissement du 2 mai 1958 des parts bénéficiaires 
remboursables au siège social à partir du ler juillet 1958. 





Numéros des 228 parts sort'es (lre série). 
1.219 à 1.446 


Numéros des 794 parts sorties (2° série). 
1 à 225 — 34680 à 35.158 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (ire série). 


846, 878 à 901 (1953) — 1.149] — 9.167 à 9.172, 9.231 à 9.233 
(1956) — 2.558, 2.578, 2.674 à | (1957) — 10.032 (1948) — 11.009, 
2676, 2.718 (1952) — 3.867, 3.877, | 11.105, 11.151, 11.152 (1954) — 
4015 (1949) — 8.954, 8.955, 8.966, | 11.272, 11.276, 11.362, 11.363 (1951) 
8.995, 9092, 9.093, 9.157 (1955) 


Parts (2 série). 


13.226, 13.227 (1953) — 14.185! 18.787, 18.855, 18912 À 18-931 
À 14187, 14.284 à 14.295, 14.305 | (1957) — 25.635 (1954) — 30.170 
à 14310, 14.381 à 14.386, 14.406 | à 30.187 (1955) 

à 14411 (1956) — 18.784, 18.785, 








COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme française de capitalisation pour favoriser 
l'économie et l'épargne. 

CAPITAL : 80.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Amortissement des parts bénéficiaires. 


Douzième tirage (2 mai 1958). 


Numéros des 152 parts bénéficiaires sorties, 
remboursables à partir du ler julilet 1958 au siège social. 


5437 à 5.588 


— 





Parts amorties aux tirages précédents restant à rembourser. 
3.677 (1956) — 4.145 à 4.164 — 4.166 à 4.173 (1952) 








COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents 
et tous risques. 


CapiTaAL : 200.000.090 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Douzième tirage d'amortissement du 2 mai 1958 des parts bénéficiaires 
remboursables au siège social à partir du ler juillet 1958. 
Numéres des 35 parts sorties (1° série). 

975 à 1.009 


Numéros des 125 parts sorties (2° série), 
957 à 19281 


Numéros des parts amorties aux précédents tirages 
restant à rembourser. 


Parts (1° série). 
1.176 à 1.179 (1955) 
Parts (2° série). 
4,308 —— 4,392 à 4.396 (1942) 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





« ELECTRICITE DE FRANCE » 
Parts de production (émission 1954), rachat par tirage. 


Premier tirage du 13 mai 1958, 





Les 164.629 parts de production numérotées de: 


493.888 à 658.516, 


étant sorties au tirage, seront rachetées à partir du 15 juillet 1958 
à 32.241 F, coupon n° 7 au 15 juillet 1959 attaché. 


Les conditions de rachat par tirage au sort des parts de pro- 
duction (émission 1954) ont été publiées au Journal officiel du 
7 août 1954, 





— 





— 
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SOCIETE COOPERATIVE L'UNION 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION ET DE PRÉVOYANCE 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES, CONSTITUÉE SOUS LE RÉGIME DE 
LA LÉGISLATION FRANÇAISE 
SIÈGES SOCIAL: 1, PLACE LÉON-GONTHIER, AMIENS 


Registre du commerce : Amiens n° 54-B 67. 


(SOMME) 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/9 1944. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 161 obl'gations amorties au troisième tirage au sért du 
2 mai 1958 formant, avec les titres rachetés en Bourse par 
la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
ler juin 1958. Ces obligations seront remboursables à 2.001 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antér'eurs et non encore 
présentées au remboursement. 
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Anciens Etablissements Sautter-fFar:!:c 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 350000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL : 26, AVENUE DE SUFFREN, A PARIS 
R. C.: Seine 56-B 9248. 
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Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 
“Amortissement au 15 juin 1958. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse de 370 obligations, une 
partie de la somme prévue pour l'amortissement au 15 juin 1958. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui a porté sur 214 obligations, a été effectué le 7 mai 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1°. De la série comprenant les 214 obligations sorties au tirage de 
1958 et 5 obligations parmi celles qui ont éié rachetées ea 
Bourse depuis le début de cet emprunt; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs qui n'ont pas 
encore été présentées au rem ent : 
1.426 à 1.644 (1958) — 5.901 à 6.280 (1957) 
2.818 (1946) — 2.856 (1946) 


Les obligations sorties au tirage du 7 mai 1958 seront rembour- 
sables, sans frais, à partir du 15 juin 1958, coupon au 15 décen- 
bre 1958 attaché, à raison de 2.000 F pour les obligations nomi- 
natives et au porteur, aux guichets des siège, succursales et 
agences du Crédit commercial de France. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 1.980 F; prime de remboursement : 29 F 

Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe propor- 
tionnelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés 
les sms des conventions : 2,20 F lorsque l'exonération est 
totale. 


"+ 








Société anonyme des TRAMWAYS SUD de SEINE-et-MARN\E 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1958: page 4711, 
2* colonne, 1'*° insertion, Obligations 5 0/0 1919, numéros sortis au 
tirage du 20 juin 1957, ajouter : «13, 40, 71, 108 et 165». 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


| 





AVIS 


Par ordonnance en date du 9 mai 1958, le certificat d’hérédité 
délivré par le tribunal cantonal de céans (VI 368/54) après feu 
Louis Hirtenberger, époux de Weber (Catherine), cheminot, décéde 
le 16 mars 1954 à Leutenheim, son dernier domicile, et instituant 
comme héritiers ses enfants : 

Hirtenberger (Louis), menuisier, à Bischheim ; 

Hirtenberger (Alfred), serrurier, à Schiltigheim ; 

Hirtenberger (Robert), absent, représenté par -son ceurateur 
Anspach (Alfred), à Leutenheim, 


chacun pour un tiers de la succession, est annulé. 
Bischwiller. le 9 mai 1958 td. 
Tribunal cantonal. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Ariège. 





AVIS 


a ——— 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais de fer 





Par pétition sur timbre en date du 10 janvier 1958, M. Jean 
Cavallier, de nationalité française, président directeur général de 
la Société minière et métallurgique du Périgord, société anonyme 
au capital de 2.320 millions de francs, dont le siège social est à 
Paris (17e), 91, rue Jouffroy, sollicite l'octroi pour une durée de 
trois ans d’un permis exclusif de recherches de minerais de fer 
portant sur une partie du territoire du département de l'Ariège. 


Le permis sollicité est limité: 

Au Nord, par l'axe de la ligne de chemin de fer de Toulouse 
à la Tour de Carol, entre les points de coordonnées Lambert III, 
zone Sud A (X = 552,239 ; Y = 51,790) et B (X = 549,960 ; 
Y 53,040). 

A l'Ouest, par une ligne droite joignant le point B ci-dessus 
célini au point C (X — 549,980; Y = 52,550), situé sur l'axe de 
la route nationale n° 20. 

Au Sud-Ouest, par l'axe de la route nationale ne 20 entre le 
point C ci-dessus défini et le point D (X = 550,580; Y = 52,470), 
puis par le ruisseau de Lagal depuis le point D jusqu'à sa source, 
point E (X = 550,910; Y' = 50,430). 

Au Sud-Est, par une ligne droite joignant les points E et A 
ci-dessus définis. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 176 hec- 
tares 15 ares entièrement située sur le département de l'Ariège; 
ur: plan au 1/15.000 en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 12 mai 1958 
au 11 juin inclusivement, 


Foix, le 28 avril 1958. 
Le préfet, 


Signé : CorrrAR». 








Préfecture de la Haute-Vienne, 


AVIS 


DEMANDES de DEUX PERMIS EXCLUSIFS de RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition sur timbre en date du 18 février 1958, M. Denis 
Granjon, directeur de la Compagnie française des minerais d'uranium 
(C. F. M. U.), dont le siège social est à Paris (1er), 10, place Vendôme, 
aissant ès qualités, sollicite, pour une durée de trois années, deux 
permis exclusifs de recherches de mines (type M) pour minerais 
d'uranium et autres métaux radioactifs et de substances connexes, 
Stués entièrement dans le département de la Haute-Vienne. 


Les périmètres sollicités seraient délimités comme suit : 


Premier périmètre. 


Au Nord-Est, par la droite FD, joignant le point F angle Nord- 
Ouest de la maison d'habitation de M. Marchadier (Jean-Baptiste), 
sise au village de la Couture, commune de Bussière-Boffy (Haute- 
Vienne), sur la parcelle cadastrale n° 331, section G, de cette 
mm au point D, axe du clocher de l’église de Cieux (Haute- 

nne). 

Au Sud-Est, par la droite DG, joignant le point D ci-dessus défini 
au point G, angle Sud-Est de la maison d'habitation de M. Raymond 
(Emile), sise au village de Lascaud, commune de Javerdat (Haute- 
Vienne), sur la parcelle cadastrale n° 600, section C, de cette 
commune. 
| Au Sud, par la droite GB, joignant le point G ci-dessus défini 
au point B, intersection de la droite GC et de la limite des dépar- 
lements de la Haute-Vienne et de la Charente, le point C étant 
l'angle Sud-Ouest de la maison d’habitation de M. Labracherie 
(Felix), sise au village de Bussiéreix, commune de Brigueil (Cha- 
rente), sur la parcelle cadastrale n° 87, section D, de cette commune. 
A l'Ouest et au Sud-Ouest : 1° par la droite FA, joignant le point F 
Ci-dessus défini au point A, intersection de la droite FC et de la 
limite des départements de la Haute-Vienne et de la Charente ; 
puis par la limite des départements de la Haute-Vienne et de 
à Charente entre les points À et B ci-dessus définis. 


Superficie du périmètre : 79 kilomètres carrés environ. 





Deuxième périmètre. 

Triangle EF D dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet E. — Clocher de l’église de Breuilaufa (Haute-Vienne). 

Sommet F. — Angle Nord-Ouest de la maison d'habitation de 
M. Marchadier (Jean-Baptiste), sise au village de la Couture, com- 
mune de Bussière-Boffy (Haute-Vienne), sur la parcelle cadastrale 
n° 331, section G, de cette commune. 

Sommet D. — Axe du clocher de l’église de Cieux (Haute-Vienne). 


Superficie du périmètre : 63 kilomètres carrés environ. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 5 mai 
au 4 juin 1958 incius. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture ce la Haute-Vienne, où le public 
pourra en prendre”connaissance. 

Les observations seront soit consignées au procèsverbal de 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
4 juin 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture avant l'expiration 
d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 19 juin 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la C. F. M. U., 10, place Vendôme, 
à Paris (ler), par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, 
sera adressé au prefet. 


LI 








Préfecture des Pyrénées-Orientales, 


AVIS 





Demande de permis d'exploitation de mines 





Par pétition sur timbre en date du 26 mars 1958, M. Rabeu 
(André), domicilié route de Ria, à Prades, et M. Dachs (Joseph), 
domicilié route Nationale, à Prades, sollicitent un permis d'exploi- 
tation de mines pour fer et minerais connexes. 


Le périmètre du permis sollicité est défini par un contour poly- 
gonal passant successivement par les points suivants : 

Point A. — Sommet du clocher de l'Ermitage de Saint-Etienne- 
de-Pommers (coordonnées Lambert : X = 609,600; Y = 31,163). 

Point B. — Angle Nord-Est de l'ancienne maison forestière de 
Ballatg (coordonnées Lambert : X 609,920; Y 27.770). 

Point C. — Sommet du clocher de l'église de Baillestavy (cocrdon- 
nées Lambert : X = 615,430; Y 29,465). 

Point D. — Angle Sud-Ouest du mas Racole, établissement de 
pisciculture (coordonnées Lambert : X= 614,552; Y 30,930). 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 1.309 hec- 
tares, entièrement située dans le département des Pyrénées-Orien- 
tales et portant sur les communes de Clara, Taurinya, Estoher et 
Baillestavy. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d'un mois à partir de l'expiration d'un délai de huit jours francs 
suivant insertion du présent avis au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses-annexes 
resteront déposées à la préfecture où le public pourra en prendre 
connaissance en vue des observations éventuelles, oppositions et 
demandes en concurrence auxquelles la demande pourrait donner 
lieu et qui devront être formulées suivant les dispositions prévues 
par les articles 5 et 7 du décret ne 55-1343 du 12 octobre 1955 
portant règlement d'administration publique sur les permis d'ex- 
ploitation de mines. 


nt nc. ES 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Biclet (Maurice-Auguste), né le 30 juillet 1909 à Vic-de-Sos, 
région du Montcalm (Ariège), et descendant par sa mère de la 
comtesse de Montgaillard, demeurant 25, rue Louis-Blanc, Paris (10), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Shrambereg. 


M. Pierre Haicault, né à Vailly (Cher) le 15 décembre 1924, 
demeurant à Paris (15°), 14, rue Blomet, agissant tant en son nor 
qu’au nom de ses enfants mineurs : Anne-Olivia-Marie, née à Poitiers 
le 24 mars 1955, et Pierre-Christian-Marie, né à Poitiers le 8 jan- 
vier 1957, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin 
d'adjoindre à son nom celui de: de La Regontais. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août :v01.) 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Patro-Sports 
pierrelaîtin. But : développement par l’emploi des sports des forces 
physiques et morales des jeunes gens. Siège social : chez M. Chuvin, 
rue des Jardins, Pierrelatte (Drôme). 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Amicäle 
laïque de Montpouillan. But : diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes. Siège social: école publique de 
Montpouiilan (Lot-et-Garonne). 


25 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Groupement 
de productivité de la Soule, But : encourager la productivité agricole. 
Siège social : mairie de Mauléon (Basses-Pyrénées). 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Société de chasse 
intercommunale de Montrevel et Maläfretaz. But : grouper les chas- 
seurs des deux communes pour défendre leurs intérêts communs. 
Siège social: mairie de Montrevel-en-Bresse. 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société 
intercommunale de c'asse de. Jarnages-Vigeville. But : repeuplement 
en gihier et destruction des nuisibles. Sièze social: hôtel de ville 
de Jarnages. 


29 avril 1958. D£claration à la mn -préfecture de Bayonne. Groupe- 
ment de productivité agricole de la région de Bidashe. But : recher- 
che et diffusion de procédés techniques pour accroître la productivité. 
Siège social : Gastelu-Zena, Saint-Palais (Passes-Pyrénées). 


30 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Société de 
pêche Les Gorges du Nan. But : repeuplement du torrent «le Nan». 
Siège social : mairie de Cognin-les-Gorges. 


2- mai 1958. Déclaration à la pause des Voszes. Association 
locale des aides familiales rurales de Saulxures-sur-Msselotte. But : 
aider matériellement et moralement à domicile les familles du milieu 
rural, notamment les mères de familles ayant de jeunes enfants 
en leur procurant le concours d’aides familiales rurales ; prendre 
en charge, assurer la responsabilité et pourvoir aux besoins maté- 
riels et moraux des aides familiales qui se consacrent au service 
des familles et leur assurer ur travail familial et social. Siège 
social : cité de la Gare, Saulxures-sur-Moselctte. 


5 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Comité des 
fêtes de Boissy-lès-Perche. But : organiser des fêtes et réjouissances 
publiques, bals, manifestations sportives et artistiques, cinéma, 
théâtre, concert, concours de tir, arbre de Noël pour enfants des 
écoles, fête et banquet pour les vieux de la commune, voyages 
éducatifs et touristiques pour les jeunes. Siège social: mairie de 
Boissy-lès-Perche (Eure-et-Loir). 


5 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Association 
des élèves de l'école technique et professionnelle agricole et fores- 
tière du Massif Central. But : organisation des loisirs et tournées 
des élèves de l’école ainsi que l’approvisionnement en matériel 
scolaire. Siège social: écote forestière de Meymac (Corrèze). 


5 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des locataires attributaires et propriétaires privés des îlots N. 22 bis, 
N. 23, N. 23 A. But : établir un lien avec les administrations publi- 
ques et privées intéressées afin d'améliorer dans la mesure du 
possible les conditions d’habitat dans lesdits îlots, présenter à cet 
effet les suggestions nécessaires et agir avec le maximum d'efficacité 
possible en vue de leur réalisation. Siège social: 27, boulevard 
François-ler, le Havre (Seine-Maritime). 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité départe- 
mental d'accueil aux jeunes étrangers. But : faciliter le séjour des 
jeunes étrangers dans le département et leur permettre de prendre 
contact avec la population française. Siège social: université, rue 
du Gaillon, Caen. 

6 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Association 
Jeanne d'Arc. But: sport et gymnastique. Siège social: chez 
Mme Jaliat, Vertaizon. 





6 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Amicale royannaise des donneurs de sang bénévoles. But : réunir 
tous les donneurs de sang de la région pour représenter leurs 
intérêts et créer un centre de relations amicales. Siège social : 
mairie de Royan (Charente-Maritime). 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Centre d'études 
techniques agricoles de Pontiacg-Viellepinte. But : études techniques 
agricoles. Siège social: mairie de Pontiacqg-Viellepinte. 


7 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association d:s 
responsables de restauran's d‘'entreprises. But : étudier, mettre en 
œuvre les moyens d'améliorer moralement et matériellement l’exer- 
cice de la profession. Siège social: Grand-Palais, porte H, Paris. 


9 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale des 
anciens du rugby. But: faciliter entre ses membres la pratique 
d’un entraînement sportif et du rugby par l’organisation ce 
op et réunions. Siège social : 30, rue Ferrandière, Central Bar, 
yon. 


9 mai 1958. Déclaration à la sous-oréfecture de Libourne. Groupe. 
ment girondin des Français expulsés et rapatriés du Maroc et de 
Tunisie. But: représenter et défendre les intérêts moraux et 
matériels des Francais d'Afrique du Nord tant auprès des pouvoirs 
publics que de l'opinion publique. Siège social: 1, rue Chanzy, 
Libourne (Gironde). 


9 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Colonies 
de vacances «Les Moueïtes». But: organisation de vacances 
scolaires. Siège social: mairie d’ingrandes-sur-Loire. 


9 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Troyes. Cercle arcisien. 
But: regroupement de jcunes pour les loisirs ét les théâtres. 
Siège social: chez M. Gradassi, rue de Paris, Arcis-sur-Aube. 


9 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
des fêtes de Sasseville. But : organisation de fètes locales et de 
manifestations szoïtives et artistiques. Siège social: mairie de 
Sasseville (Seine-Maritime). 


10 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Comité 
de liaison et d’études pour l'aménagement du bassin parisien. But : 
réalisation en commun de tout:s les études ou interventions 
susceptibles de concourir à l'aménagement du bässin parisien. Siège 
social : 19, rue de la Paroisse, Fontainebleau. 


12 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Enfants 
au grand air. But: aide matérielle et morale des familles ayant 
des jeunes enfants. Siège social: chez M. B2nchetrit, 10, place 
Dorian, Saint-Etienne. 


12 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 
des Dames de la Charité, œuvre des pauvres et des malades de la 
paroisse Saint-Pierre, à Nantes. But: bienfaisance; visites des 
pauvres et des malades. Siège social: 8, rue Saint-Jean, Nantes. 


13 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de défense des propriéiaires, locataires et exploitants agricoles de 
Groslay et des environs. But : s'opposer aux acquisitions envisagées 
ou, le cas échéant, obtenir la juste évaluation des biens, l’indem- 
nisation du préjudice causé aux propriétaires, locataires ou exploi- 
tants. Siège social: 39, rue du Général-Leclerc, Groslay (Seine- 


et-Oise). 


13 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale 
de la Prade. But: entraide et défense des intérêts des locataires 
du quartier de la Prade. Siège social: café Massip, route Miner- 
voise, Carcassonne. 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Ring 
agenais. But : développer l’art de la boxe et entraîner ses membres. 
Siège social : chez M. Desplats, café de Paris, 7, place Jasmin, Agen. 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des anciens chanteurs de la maîtrise de la cathédrale de Poitiers. 
But: établir, resserrer, maintenir les liens d’entraide et d’amitié 
entre les anciens maîtrisiens: contribuer à la prospérité de la 
maîtrise de la cathédrale de Poitiers. Siège social: 55, route de 
Gençay, Poitiers. 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité des fêtes communal. But: organiser des fêtes dans la 
commune. Siège social : mairie de Sainte-Marguerite-sur-Duclair. 





Paris. — Imprimerie des Journaux o.fi.iels, 31, quai ai Voltaire. 
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En vente : 





CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 


(Titre préliminaire et Livre 1°.) 





Ce code, institué par la loi n° 57-426 du 31 décembre 1957 insérée au « Journal officiel » 
du 8 janvier 1958, comprend un titre préliminaire et un livre le dont les titres et chapitres sont 
ainsi rédigés : 





TITRE PRELIMINAIRE. — De l'action publique et de l'action civile. 
LIVRE 1”. —_ De l'exercice de l’action publique et de l'instruction. 


TITRE I*. — DES AUTORITES CHARGEES DE L'ACTION 
PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 
CHAPITRE Ï*. — DE LA POLICE JUDICIAIRE (Officiers et agents de 


police judiciaire, fonctionnaires et agents chargés de certaines 
fonctions, pouvoirs des préfets). 


CHAPITRE II. — DU MINISTÈRE PUBLIC (Attributions du procureur 
général près la cour d'appel et du procureur de la Répu- 
blique, fonctions du ministère public près le tribunal de 
simple police). 


CHAPITRE III. — DU JUGE D'INSTRUCTION. 


TITRE II. — DES ENQUETES. 
CHAPITRE 1°. — DES CRIMES ET DÉLITS FLAGRANTS. 
CHAPITRE II. —— DE L'ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE. - 


TITRE III — DES JURIDICTIONS D'INSTRUCTION. 


CHAPITRE I*. — DU JUGE D'INSTRUETION : JURIDICTION D'INSTRUCTION 
DU PREMIER DEGRÉ (Constitution de la partie civile et ses 
effets, transports, perquisitions et saisies, audition des 
témoins, interrogatoires et confrontations, exécution des 
mandats, détention préventive, commissions rogatoires, erper- 
tises, nullités de l'information et sa reprise sur charges 
nouvelles, etc.). 


CHAPITRE II. — DE LA CHAMBRE D'ACCUSATION : JURIDICTION D'INSTRUC- 
TION DU SECOND DEGRÉ (Dispositions générales, pouvoirs propres 
du présideñt de la chambre d'accusation, contrôle de l'activité 
des officiers de police judiciaire). 











Cette brochure de 72 pages de format in-8° carré, imprimée sur papier de qualité et présentée 
sous couverture forte, est mise en vente au prix de 150 F ou expédiée franco sur simple demande 
(accompagnée du montant) adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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INSTRUCTION GÉNÉRALE 


relative à 


L'ETAT CIVIL 


O 


Cette instruction du 21 septembre 1955, modifiée, complétée et mise à jour annuellement, 
qui a réuni toutes les dispositions actuellement en vigueur relatives à l'état civil, et spécialement 
à l'état civil municipal, regroupées selon une présentation méthodique, avec l'indication des formules 
les plus usuelles permettant aux officiers de l'état civil d'unifier la présentation des différentes 


catégories d'actes, a fait l’objet d'une brochure spéciale, concernant notamment : 








Les officiers de l'état civil (détermination, rôle, compétence, respon- 
sabilité). 








— Les registres de l'état civil (tenüe, conservation, vérification). 








Les règles communes aux divers actes de l’état civil (établissement, 
remplacement des actes omis, reconstitution des actes détruits 
et annulation ou rectification des actes erronés, rédaction et 
délivrance des copies ou extraits, transcription et mentions 
marginales) et les règles particulières à chacun d'eux suivant 
le cas (naissance, reconnaissance, légitimation, mariage, décès). 


Les dispositions spéciales à. l’état civil des Français et des étrangers 
à l'étranger et des étrangers en France. 


Les principales règles relatives à la législation des expéditions 
d'actes, au livret de famille, aux fiches d'état civil et aux 


divers certificats. 

















Cette brochure de 256 pages in-8° carré, sur beau papier, qui est présentée sous la forme de feuiliets 
mobiles sous reliure en carton fort, fait l'objet, en principe, d’une mise à jour à la fin de chaque année, 
sous forme d’envoi aux précédents acquéreurs des feuillets de remplacement correspondants, moyennant 
le versement d'une somme dont le montant est fonction de l'importance de cet envoi. 


Elle est en vente sous le n° 1043, au prix de 600 francs, ou expédiée franco sur simple demande, 
accompagnée du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 
































